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Regards sur l’accord de Paris
Isabelle Roussel

PLAN

1. La force d’un accord « politique » et universel sur le climat
2. La faiblesse d’un accord aux termes vagues
3. Et pourtant cet accord n’est pas sans moyens et prépare l’avenir
Encart : Entretien avec Claude Nahon, le 4 février 2016 au sujet de la COP-21
Encart : Un contre-exemple : l’essor du trafic aérien en Europe et dans le
monde
Encart : Un accord pour « gouverner le climat » ?

TEXTE

La 21  confé rence des parties à la Conven tion Climat et la 11  réunion
des parties au proto cole de Kyoto Climat, qui se sont tenues à Paris
du 29 novembre au 13 décembre 2015, ont réuni 36 000 parti ci pants,
dont près de 23 100 délé gués gouver ne men taux (équipes de négo cia‐ 
tion natio nales, ministres…) des 196 parties à la Conven tion Climat
(CCNUCC), 9  400 repré sen tants d’agences onusiennes, d’orga ni sa‐ 
tions inter gou ver ne men tales et d’ONG envi ron ne men tales, ainsi que
3 700 jour na listes du monde entier. Il s’agit de la parti ci pa tion la plus
impor tante à une COP en 23 ans d’exis tence de la CCNUCC, en dépit
des condi tions d’accueil rendues diffi ciles par les mesures prises à la
suite des atten tats du 13 novembre. Au- delà de la mani fes ta tion,
l’accord négocié pose les bases d’un nouveau régime clima tique et
marque un tour nant dans le processus de négo cia tion qu’il convient
de bien préciser.

1 e e

Le regard que nous propo sons a béné ficié de plusieurs «  retours
d’expé rience » produits au lende main de la COP-21, comme la séance
de réflexion orga nisée par l’Institut Louis Bache lier, le CGEMP et la
Chaire économie du climat au cours de laquelle Amy Dahan et Stefan
Aykut ont pu présenter leur vision sur l’accord. D’autres analyses ont
été consul tées, celle du CITEPA 1 qui a produit un docu ment extrê me‐ 
ment détaillé à partir d’une analyse menée pas à pas du texte de
l’accord, celle de la  revue Projet 2. Claude Nahon, respon sable du
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service déve lop pe ment durable d’EDF, a égale ment eu l’amabi lité de
nous faire part de son analyse.

L’accord de Paris a la force d’un accord poli tique et universel, mais le
consensus fragile et précieux dont il est le fruit laisse de nombreuses
inter ro ga tions sans réponses. Si le chemin vers une société bas
carbone est esquissé, cet accord laisse à chaque pays la liberté
d’emprunter la route qu’il veut à la vitesse qu’il veut. Il ne donne
aucune indi ca tion sur les moyens univer sels à utiliser. Confor mé ment
aux analyses rassem blées dans le dernier numéro de la revue Pollu‐ 
tion atmosphérique inti tulé  : «  À propos de la COP-21, la parole aux
parties prenantes 3 », tous les obser va teurs s’accordent sur le foison‐
ne ment des initia tives menées paral lè le ment à la COP ou, comme le
constate Hert mann Ott, de l’institut de recherche pour le climat de
Wuppertal  :  «  L’un des progrès de cette COP est l’enga ge ment des
acteurs non étatiques ». Or le rôle très impor tant, voire essen tiel, que
la société civile aura à jouer n’est évoqué que rapi de ment dans
quelques para graphes du préam bule de l’accord, sous l’entrée
«  Entités non parties  ». L’accord de Paris constitue cepen dant un
cadre qui offre des possi bi lités qui seront sans doute préci sées au fil
des COP suivantes. Ce texte, soumis à de nombreuses contraintes, est
le fruit d’une volonté commune d’éviter un nouveau Copen hague mais
il offre suffi sam ment d’ouver tures pour que les parties prenantes
moti vées puissent s’y référer pour agir.

3

1. La force d’un accord « poli ‐
tique » et universel sur le climat
Les incer ti tudes et les silences contenus dans le texte repré sentent le
prix à payer pour obtenir le béné fice d’un accord réunis sant tous les
États dans un processus onusien.

4

Les avan tages d’un accord international5

Certes, l’UE aurait souhaité que le texte final soit appelé « proto cole »
car il repré sente une plus forte expres sion de volonté poli tique des
États d’agir ensemble pour résoudre un problème que le terme
«  accord  », mais cet accord de Paris a la force d’un traité inter na‐ 
tional, ce qui l’oblige à être exécuté de bonne foi par les parties,
confor mé ment à l’article 26 de la conven tion de Vienne. Les parties
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doivent obéir à la règle univer sel le ment reconnue «  Pacta sunt
servanda », qui signifie qu’elles ne sauraient déroger aux obli ga tions
qui sont issues de l’accord. La première est la «  contrainte poli‐ 
tique  »  : si cet accord est ratifié par la quasi- totalité des pays, son
carac tère universel sera confirmé. La pres sion poli tique sur celui qui
ne jouera pas le jeu sera alors réelle, et ce d’autant plus que le cadre
de trans pa rence et de véri fi ca tion des enga ge ments prévu par
l’accord est, lui, contrai gnant pour toutes les parties. On peut même
envi sager, lorsque l’accord aura été ratifié, une « pres sion judi ciaire »,
qui commence à voir le jour avec l’exemple du juge ment histo rique
prononcé le 24 juin 2015 contre le gouver ne ment des Pays- Bas par le
tribunal du district de La Haye 4.

Ainsi, pour la première fois, un instru ment juri dique inter na tional lie
les pays indus tria lisés et les pays en déve lop pe ment (PED) dans un
nouveau régime commun et unifié visant la réduc tion progres sive des
émis sions afin de respecter l’objectif de 2 °C et, si possible, celui de
1,5  °C, fixés par l’accord. Pour l’instant, cet accord est validé par un
texte qui prendra toute sa valeur quand il aura donné lieu à des
actions et à des mises en œuvre précises.

7

Si cet accord n’a pas pris la forme de traité, c’est parce que, pour être
ratifié, il a dû inté grer un certain nombre de lignes rouges fixées par
plusieurs pays, et en parti cu lier les USA et la Chine qui sont les plus
gros émet teurs de GES. Cette forme juri dique, seule accep table sans
néces siter la rati fi ca tion par le congrès améri cain, permet de crédi bi‐ 
liser le rappro che ment sino- américain. Pour obtenir le consensus, les
contraintes impo sées sont néces sai re ment faibles et floues. Pendant
la COP, les instru ments écono miques pour la mise en œuvre de
l’accord rele vaient des limites que certains pays ne voulaient pas
fran chir au sein du cadre sino- américain dans lequel la COP
s’est inscrite.

8

Depuis Copen hague, une véri table rupture s’est opérée dans la
logique du processus  onusien  : «  Le présent accord sera appliqué
confor mé ment à l’équité et au prin cipe des respon sa bi lités communes
mais diffé ren ciées et des capa cités respec tives, eu égard aux contextes
natio naux différents  ». À Cancún, la négo cia tion a changé de para‐ 
digme pour retenir, au lieu d’un impos sible « partage équi table » d’un
budget d’émis sion, le prin cipe de l’accès équi table à un déve lop pe ‐

9



Regards sur l’accord de Paris

4

ment bas carbone. Les contri bu tions à la réduc tion des émis sions de
GES sont deve nues volon taires et relèvent d’une approche ascen‐ 
dante  (bottom  up) à travers les INDC  (Intended Natio nally Deter‐ 
mined Contributions) que chaque pays s’est engagé à respecter, trans‐ 
for mées en NDC (contri bu tions déter mi nées au niveau national) au
moment de la rati fi ca tion de l’accord, à moins que l’État concerné
n’en décide autre ment. Celui- ci joue le rôle de coor di na tion inter na‐ 
tio nale sans avoir de pouvoir de déci sion puisque les règle ments à
l’échelle mondiale ont montré, avec le proto cole de Kyoto, les limites
de leur effi ca cité. En revanche, cet accord engage à produire des
résul tats selon des trajec toires propres à chaque pays puisque la
tran si tion éner gé tique, déjà léga lisée dans certains pays, s’effectue
prin ci pa le ment à travers une poli tique natio nale et des finan ce‐ 
ments nationaux.

Les INDC mis sur la table à Paris repré sentent un point de départ et
une feuille de route, montrant pour chaque pays la trajec toire
possible et accep table pour aller vers une économie bas- carbone. Les
moda lités précises pour obtenir la dimi nu tion des émis sions de GES
sont lais sées à la discré tion des pays.

10
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Figure 1. Évolu tion des émis sions mondiales de GES selon un scénario avec

INDC (en vert) et selon un scénario tendan ciel sans INDC (en rouge) (source :

CITEPA, d’après CCNUCC (30/10/2015, données scénario 2030 avec INDC) et

PNUE (19/11/2014, données histo riques et scénario tendan ciel 2030)).

La figure 1 montre l’effi ca cité des INDC (s’ils sont appli qués) par
rapport à un scénario tendanciel.

11

Ces INDC sont de nature très diffé rente allant de la réduc tion des
émis sions indus trielles jusqu’au chan ge ment d’utili sa tion des sols, ce
qui ne faci lite pas leur comp ta bi li sa tion. Ils peuvent même être néga‐ 
tifs, dési gnant ainsi la mise en place de puits de carbone (biomasse,
capta tion ou trans for ma tion du  CO ) selon la préco ni sa tion de
l’accord qui, dans l’article 4 évoque « un équi libre entre les sources et
les puits » : « les parties cherchent à parvenir au plafon ne ment mondial
des émis sions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, étant
entendu que le plafon ne ment prendra davan tage de temps pour les
pays en déve lop pe ment, et à opérer des réduc tions rapi de ment par la
suite, confor mé ment aux meilleures données scien ti fiques dispo nibles,
de façon à parvenir à un équi libre entre les émis sions anthro piques par
les sources et les absorp tions anthro piques par les puits de gaz à effet de
serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la base de l’équité, et
dans le contexte du déve lop pe ment durable et de la lutte contre
la pauvreté. » Néan moins, il faut garder à l’esprit que seuls certains
GES, comme le CO , peuvent être absorbés. Les gaz fluorés à effet de
serre (GFES) qui ont un très fort pouvoir de réchauf fe ment global, ne
peuvent pas être absorbés par les puits.

12

2

2

Si tous les pays se sont engagés sur la voie de la décar bo na tion, le
rythme pour atteindre cet objectif varie d’un pays à un autre. Mais
l’accord étant universel, les enga ge ments conver ge ront avec des
tempo ra lités variables.

13

La ques tion du temps devient cruciale14

La somme de l’ensemble des INDC montre que, en l’état actuel, les
efforts mondiaux de réduc tion des émis sions impli que raient une
hausse des tempé ra tures de 3  °C environ. Dans une note d’analyse
publiée le 21 octobre 2015, l’Agence Inter na tio nale de l’Énergie (AIE)
estime que la trajec toire d’émis sions induite par les INDC condui rait à
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une hausse de 2,7 °C 5. Quant à la Fonda tion Nicolas Hulot, la mise à
jour de son analyse sous forme de « ther mo mètre des enga ge ments »,
publiée le 29 octobre 2015 6, indi quait que les INDC soumises condui‐ 
raient vers un scénario de plus de 3 °C à l’horizon 2100.

L’échéance fixée pour le pic des émis sions est formulée de manière
très vague  :  «  le plus rapi de ment  possible  ». Or, pour atteindre
l’objectif des deux degrés, il faudrait que les flux nets plané taires de
GES soient nuls.

16

Cepen dant, selon la méthode envi sagée et l’objectif de justice qu’elle
recouvre impli ci te ment, le rythme adopté par les diffé rents pays peut
être très variable. Chaque pays ayant adopté une feuille de route
diffé rente, la ques tion du temps et des délais est donc essen tielle
pour maîtriser la dérive du climat. Ce contexte met en évidence
l’enjeu que repré sente la trajec toire éner gé tique des PED, même si, en
Inde, un habi tant émet 3 t de CO  tandis qu’aux USA, chaque habi tant
en émet 13  t. Ces pays construisent aujourd’hui l’essen tiel de leurs
infra struc tures (énergie, trans port, habitat), dont l’orien ta tion vers un
déve lop pe ment bas carbone repré sente un énorme poten tiel de gains
de GES pour l’avenir.

17

2

La notion de justice clima tique pèse encore forte ment
dans l’accord.

18

La justice, terme ambi va lent, est encore très présente dans le prin‐ 
cipe de respon sa bi lité commune mais diffé ren ciée. Le prin cipe
d’équité adopté aujourd’hui repose sur la respon sa bi lité de ce que
chacun peut faire en regard du droit des popu la tions, non pas à
émettre, mais au déve lop pe ment. Le prin cipe de la juste répar ti tion
des émis sions est abandonné.

19

L’article 8 sur le thème « Loss and damage », qui avait été discuté lors
de la COP de Varsovie, en 2013, précise qu’une catas trophe d’origine
clima tique  «  ne peut donner lieu ni servir de fonde ment à aucune
respon sa bi lité ni indemnisation ». L’idée était, par exemple en cas de
typhon aux Philip pines, de pouvoir déblo quer immé dia te ment une
aide finan cière mais, faute de méca nisme de finan ce ment, cette idée
est restée lettre morte. La coopé ra tion inter na tio nale continue donc
à se faire sous l’égide des idées d’aide et d’assis tance de ceux qui ont
le plus de moyens envers ceux qui en ont le moins, sans valider les
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idées de justice répa ra trice portées par certains. La notion de dette
clima tique ne figure pas dans l’accord mais elle est encore très
présente dans certains esprits.

Pour être adopté, cet accord est resté très vague sur les
moyens disponibles.

21

2. La faiblesse d’un accord aux
termes vagues
Les INDC prévus ne donnent pas d’indi ca tions sur le « comment » et
déçoivent ainsi les écono mistes qui espé raient obtenir plus de déve‐ 
lop pe ments sur les outils dans ce proto cole. Les inter ro ga tions quant
à la mise en œuvre de l’accord restent entières  ; cette absence de
réponses est inquié tante puisque l’accord sur le climat repose sur un
chan ge ment du système éner gé tique alors que tout le déve lop pe ment
de l’économie mondiale s’appuie sur l’utili sa tion des éner gies fossiles.
Au lende main de la COP, les actions des compa gnies char bon nières
n’ont pas chuté et les bourses n’ont pas réagi.

22

Au rythme des progrès accom plis depuis 1992 pour accéder à 1,5 °C, il
faudrait une réduc tion des émis sions de 6 % par an, alors qu’elle est
limitée dans l’accord à 1,7 %. Or le rythme adopté par le dérè gle ment
clima tique risque d’être beau coup plus rapide que le processus
onusien, très lent. Seul le rythme plus rapide des poli tiques natio‐ 
nales pourra relever le défi.

23

Comment mettre en place des outils pour rendre cet accord poli‐ 
tique écono mi que ment effi cace ?

24

De nombreux acteurs regrettent que la ques tion de la taxe carbone et
de la réorien ta tion des capi taux ne soit pas évoquée de manière
plus déterminée.

25

La ques tion des éner gies fossiles n’a pas été réel le ment mise sur
la table.Or la baisse du prix du pétrole et l’abon dance des ressources
fossiles permet traient de supprimer les subven tions accor dées aux
éner gies fossiles.

26

Pour tant, de nombreux indus triels seraient favo rables à ces dispo si‐ 
tions même s’ils préfèrent repousser l’échéance, comme le précise
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Claude Nahon  (cf. encart joint). Les déci deurs écono miques réunis
lors du forum Entre prises et Climat, orga nisé en mai 2015 à Paris,
avaient appelé à l’intro duc tion d’un prix mondial du carbone (Roussel,
2015). Cepen dant, est- il réaliste d’imaginer qu’à court ou moyen
terme, des pays ayant des niveaux de revenu par habi tant très diffé‐ 
rents puissent accepter la fixa tion d’un prix commun du carbone  ?
Cette démarche irait à l’encontre du prin cipe de diffé ren cia tion et
donc de la part rela tive de respon sa bi lité des diffé rents États dans la
lutte contre le chan ge ment climatique.

Mise en place d’un «  méca nisme pour contri buer à l’atté nua tion des
émis sions de GES et promou voir le déve lop pe ment durable ».

28

Les trans ferts finan ciers restent possibles  : l’accord de Paris établit,
sur la base du volon ta riat, un nouveau méca nisme juri dique de flexi‐ 
bi lité pour que les pays qui le souhaitent puissent atteindre une
partie de leurs objec tifs de réduc tion en four nis sant un soutien finan‐ 
cier dans le cadre de projets de réduc tion d’émis sions dans d’autres
pays. Ce nouveau méca nisme, connu sous son acro nyme
anglais ITMO 7, est sans doute appelé à prendre le relais du MDP dès
l’entrée en vigueur de l’accord de Paris.

29

L’accord ouvre une porte pour engager une dyna mique pour aligner les
flux finan ciers dans tous les pays.

30

La COP-21 n’a pas réussi à mettre en place des enga ge ments des États
sur des garan ties publiques pour aligner réformes finan cières et
objec tifs clima tiques. Mais l’accord sur les 100 milliards comme plan‐ 
cher ou l’enga ge ment de travaux sur les types de finan ce ment
reconnus comme contri bu tion à la Conven tion climat ouvrent la voie
à des dispo si tifs qui pour raient être adoptés dès le rendez- vous de
Marra kech, fin 2016 (Cop-22). Cet objectif inno vant va bien au- delà de
l’enga ge ment des 100 Md $/an en 2020 et du Fonds vert pour le
climat (GCF), il est placé en tête de l’accord dans son article 2, témoi‐ 
gnant de l’impor tance que lui accordent les parties : « Rendant les flux
finan ciers compa tibles avec un profil d’évolu tion vers un déve lop pe‐ 
ment à faible émis sion de gaz à effet de serre et rési lient aux chan ge‐ 
ments  climatiques  ». C’est, selon  I4CE 8, un signal clair et fort en
direc tion des gouver ne ments, des insti tu tions finan cières publiques
et privées, des inves tis seurs et du secteur privé pour repenser leur
mode de prise de déci sion en matière d’inves tis se ment et encou rager
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l’émer gence de trajec toires de déve lop pe ment bas- carbone. Ceci
implique de dimi nuer de façon impor tante les risques d’inves tis se‐ 
ments bas carbone et d’y orienter une épargne qui se réfugie
aujourd’hui vers des place ments spécu la tifs de court terme ou sur
l’immo bi lier. Un tel processus appelle des réformes du système finan‐ 
cier qui néces sitent des garan ties publiques sur les inves tis se ments
et une Valeur du Carbone Non Émis (VCNE).

3. Et pour tant cet accord n’est pas
sans moyens et prépare l’avenir
L’accord dispose de moyens pour convaincre dans un monde
complexe : la rati fi ca tion d’un accord universel est une sorte d’enga‐ 
ge ment qui peut avoir une force de persua sion inté res sante si elle est
relayée loca le ment par des outils tech niques et par la pres sion de
l’opinion. L’appli ca tion de l’accord et son respect par les parties ne
sont pas soumis à des méca nismes de contrôle mais la trans pa rence
(article 10) met en jeu la répu ta tion de chaque partie vis- à-vis des
autres parties et vis- à-vis de l’opinion publique : la société civile a la
possi bi lité de suivre et d’évaluer en détail les NDC qui seront en libre
accès sur le site de la CCNUCC. Elle pourra ainsi évaluer les progrès
réalisés par les États pour atteindre leurs objec tifs auxquels ils se
sont engagés et demander des comptes à leurs gouver ne ments. Ainsi,
la pratique de montrer du doigt un pays retar da taire  («  name
and shame »), voire d’en faire l’objet d’une censure inter na tio nale, fera
office de «  sanc tion  » (à défaut de sanc tions juri diques) et devrait
encou rager les pays à respecter leurs enga ge ments. Ce nouveau
cadre de trans pa rence renforcé pourra donc peser forte ment sur les
futures déci sions des États. Selon le gouver ne ment fran çais, l’univer‐ 
sa lité de l’accord et la pers pec tive d’être mis au ban de la commu‐ 
nauté inter na tio nale consti tuent peut- être les plus dissua sifs des
méca nismes. Inver se ment, ce système de trans pa rence aura comme
effet de mettre en valeur les pays ayant respecté leurs enga ge‐ 
ments (« name and fame »).

32

Sans un véri table contrôle, les NDC sont inté grés dans un
processus d’amélioration via des cycles quin quen naux juri di que ment
contrai gnants pour que les parties soumettent leurs NDC succes sives
de manière coor donnée tous les cinq ans, à la même échéance  :
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d’abord 2023, puis 2025, 2030, etc. Néan moins, en toute rigueur,
l’accord n’oblige pas les parties à revoir leur NDC à la hausse dans le
cadre du méca nisme de révi sion quin quen nale. Seules des pres sions
impli cites évoquées ci- dessus peuvent avoir de l’influence. Pour tant,
selon l’I4CE, ce cadre de trans pa rence, conjugué au processus de
«  bilan mondial  » tous les cinq ans (article 14) constitue la pierre
angu laire d’un système de respon sa bi lité juri di que ment contrai gnant
pour le régime post-2020. Tout en main te nant le prin cipe de diffé‐ 
ren cia tion  («  flexi bi lité inté grée qui prend en compte les capa cités
diffé rentes des  parties  »), ce cadre crée des obli ga tions communes
pour tous. La réali sa tion des bilans mondiaux et les résul tats qui en
découlent seront tribu taires des infor ma tions commu ni quées par les
parties sur la mise en œuvre de leur NDC au titre du cadre
de transparence.

Concrè te ment, ce dispo sitif de trans pa rence permettra de renforcer
la confiance et le dialogue entre les parties afin qu’elles s’incitent
mutuel le ment à accroître le niveau d’ambi tion de leurs objec tifs au fil
du temps dans la pers pec tive de l’objectif de 2 °C. Il va obliger tous les
gouver ne ments à rendre des comptes (prin cipe
appelé « accountability ») quant au respect de leurs enga ge ments de
réduc tion fixés au niveau national et ce, dans une démarche ascen‐ 
dante. Ce nouveau système va ainsi mettre chaque pays devant ses
respon sa bi lités indi vi duelles vis- à-vis de l’effort collectif, en les
rendant respon sables de leurs enga ge ments natio naux. Le carac tère
inci tatif du cadre de trans pa rence a d’ores et déjà fait ses preuves.

34

Si l’accord fixe des rendez- vous pour faire le point, ceux- ci sont
programmés à des échéances assez loin taines (2020, 2023), ce qui
éloigne la mise en place d’une taxe carbone que certains ont intérêt à
mettre en œuvre le plus tard possible.

35

Ce dispo sitif incite à l’innovation.36

Effec ti ve ment, depuis 1992, lorsque cette trajec toire bas carbone a
été évoquée et invo quée, la commu nauté inter na tio nale a réalisé des
outils dont la mise en œuvre de l’accord de Paris va béné fi cier. En
outre, la tran si tion éner gé tique, lorsqu’elle est mise en œuvre, ouvre
des pers pec tives à l’inno va tion tech no lo gique et sociétale.
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- Les enga ge ments doivent résister à l’épreuve des chiffres même si
l’accord ne préco nise aucune méthode d’évalua tion. Or les MRV
béné fi cient d’une expé rience de plus de 20 ans. Le concept de MRV
(suivi, décla ra tion et véri fi ca tion  ou Moni to ring, Repor ting
and  Verification) n’est pas expli ci te ment cité dans l’accord mais
devrait être précisé lors de la COP-22.

38

- Les INDC donnés par les États sont parfois néga tifs, ce qui prouve
qu’en toute hypo thèse, les pays comptent sur de nouvelles tech no lo‐ 
gies pour stocker ou trans former le carbone. L’objectif évoqué de
« zéro émis sion nette » ouvre la voie à un déve lop pe ment des éner‐ 
gies renou ve lables, à la refo res ta tion, à la restau ra tion des terres
arables et aux alter na tives à la voiture essence ou diesel. Le concept
d’équi libre implique la possi bi lité de recourir aux puits.

39

- Les tech no lo gies sur la produc tion d’éner gies renou ve lables ont
beau coup progressé et les coûts de produc tion sont en baisse. Au
Dane mark, 42  % de l’élec tri cité est d’origine éolienne, ce qui était
consi déré comme impos sible il y a dix ans. 7 à 8  % de l’énergie
produite en Alle magne, pays pour tant peu enso leillé, est d’origine
photo vol taïque, ce qui laisse envi sager des pers pec tives inté res santes
pour les pays du Sud. Une publi ca tion récente du  PNUE 9 sur
les  «  Tendances mondiales des inves tis se ments dans les éner‐ 
gies renouvelables (http://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-2647

7-rapport-pnue-enr.pdf)  », publiée le 24 mars 2016, montre
que les sommes investies (http://www.actu-environnement.com/ae/news/dou

bler-energies-renouvelables-irena-26424.php4) dans les capa cités de produc‐ 
tion à partir des éner gies renou ve lables, hors grands projets hydro‐ 
élec triques, ont atteint un nouveau record à 265,8 milliards de
dollars, contre quelque 130 milliards pour les éner gies fossiles, et
que les inves tis se ments dans les renou ve lables réalisés dans les pays
en déve lop pe ment ont pour la première fois dépassé ceux réalisés
dans les pays indus tria lisés.  Il semble rait égale ment, selon
M.  Corkery 10, que le finan ce ment des mines de charbon aux USA
rencontre quelques difficultés.

40

-La connais sance des co- bénéfices a beau coup progressé, et la Chine
a réalisé qu’à travers la maîtrise du climat, elle peut dimi nuer la pollu‐ 
tion atmo sphé rique dont souffrent les grandes villes chinoises.

41

L’absence de la société civile dans l’accord.42

http://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-26477-rapport-pnue-enr.pdf
http://www.actu-environnement.com/ae/news/doubler-energies-renouvelables-irena-26424.php4
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Les acteurs pouvant apporter des contenus précis et exercer une
pres sion sur les États pour la mise en œuvre de l’accord ne sont pas
mentionnés dans le texte : la seule mention des acteurs non étatiques
(les villes, les collec ti vités, le secteur privé, etc.) se situe dans le
préam bule  : le  15  para graphe souligne l’impor tance de la parti ci pa‐ 
tion des « divers acteurs » à l’action climat. Pour tant, la COP-21 a été
carac té risée par le rôle joué par les acteurs non étatiques qui, à
travers l’agenda des solu tions, ont montré combien les expé riences et
initia tives favo rables à la tran si tion éner gé tique sont possibles
et souhaitables.

43

e

L’UE ratifie l’impor tance de  ces stakeholders 11: “ Cata ly sing multi- 
stakeholder action from civil society – citi zens, consu mers, social part‐ 
ners, SMEs, inno va tive start- ups and globally compe ti tive indus tries is
another prere qui site for the tran si tion. The Paris confe rence and the
Lima- Paris Action Agenda, an initia tive of the Peruvian and French
COP Presi den cies aimed at brin ging toge ther an unpre ce dented
number of non- State actors toge ther on a global stage to acce le rate
coope ra tive climate action in support of the new agree ment. The EU is
uniquely placed to mains tream the low carbon tran si tion through all
sectors and levels of gover nance. Smart cities and urban commu ni ties
are the place where a big part of the future trans for ma tion will actually
happen. Work at city level and urban poli cies will there fore be inten si‐ 
fied in 2016, inclu ding on suppor ting actions deve loped by the inte‐ 
grated and global Cove nant of Mayors and the setting up of a "one stop
shop" for local autho ri ties. This should allow local autho ri ties to better
contri bute to the EU’s low carbon tran si tion and will
provide European.”

44

Pour tant, ces acteurs sont inté res sants dans la logique préco nisée
par Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie, connue pour ses travaux
sur les biens communs, qui plai dait en faveur d’une approche poly‐
cen trique du chan ge ment clima tique. « Pour elle, envi sager le climat
sous le seul angle d’un bien public mondial se révèle un piège. Le
soutien poli tique ne peut reposer seule ment sur les résul tats attendus
en termes clima tiques. Il faut mettre en regard du finan ce ment de la
décar bo na tion de l’économie d’autres béné fices induits par les poli‐ 
tiques de tran si tion écolo gique  : la réduc tion de la pollu tion locale, la
réor ga ni sa tion de la vie poli tique, la réap pro pria tion de l’espace public,
la recréa tion de commu nautés  dynamiques…  » (Pottier,  2016) 12. Ces
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co- bénéfices des poli tiques clima tiques peuvent être déve loppés
dans les villes

Ce sont les diffé rentes compo santes de la société civile qui pour ront
construire les bases d’une économie bas- carbone. Certes, celle- ci
demande les moyens d’inter ven tion puis sants de l’État, mais, ils ne
peuvent pas, seuls, porter cette poli tique nouvelle. Il est impor tant de
laisser le champ libre à toutes les initia tives, même margi nales  : ce
sont dans ces zones- là que s’inventent les formes d’expé ri men ta tions
collec tives à même de régé nérer le tissu social.

46

C’est de la force de la société civile en accord avec les villes, les États,
les banques et les entre prises que pourra se mettre en œuvre cet
accord universel.

47

Conclusion48

Cet accord marque un pas décisif dans la recon nais sance de la réalité
du chan ge ment clima tique mais il est encore impar fait, et la clima ti‐ 
sa tion du monde présente encore bien des lacunes. La finance
mondiale, le trans port mari time, l’avia tion civile, les outils écono‐ 
miques, sont autant d’éléments qui restent encore en marge de ce
processus de climatisation.

49

Cepen dant, les trans for ma tions auxquelles on assiste sont lourdes et
doivent s’appuyer sur un processus démo cra tique car elles ne sont
pas neutres. Les États nations restent des lieux privi lé giés pour
établir ce débat et l’instruire. Ce sont eux égale ment qui, avec l’aide
de la société civile, peuvent encou rager une poli tique d’adap ta tion
que l’accord de Paris encou rage de manière très expli cite à travers
l’article 7.

50

Le chemin qui reste à parcourir est consi dé rable pour concré tiser les
enga ge ments pris dans le cadre de l’accord de Paris. Les cinq
prochaines années seront déter mi nantes, et surtout les trois
prochaines COP : COP-22 (2016), COP-23 (2017) et COP-24 (2018).

51

Ce diffi cile chemi ne ment collectif met en lumière les contra dic tions
qui peuvent exister entre des stra té gies de consom ma tion indi vi‐ 
duelles et l’émer gence de la volonté collec tive néces saire à la mise en
place des moyens publics pour préserver le climat.
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La descente d’échelle adoptée en faveur de l’État nation est- elle
perti nente pour retrouver le sens de l’agir collectif mais aussi de vivi‐ 
fier un senti ment collectif qui s’est atro phié à force d’avoir été
délégué à des instances loin taines ?

53

Encart : Entre tien avec Claude
Nahon, le 4 février 2016 au sujet
de la COP-21
Direc trice du déve lop pe ment durable et de l’envi ron ne ment du
groupe EDF, Claude Nahon s’est beau coup impli quée dans la COP-21
qui a constitué un temps de mobi li sa tion intense, avec de très
nombreuses réunions, une parti ci pa tion très impor tante, une
présence très forte des médias.

54

Proche de Laurence Tubiana, Claude Nahon a mis l’accent sur le
succès qu’a constitué la COP pour la diplo matie fran çaise, fruit d’un
très fort inves tis se ment, qui a su impli quer et asso cier les diffé rents
pays en nouant des alliances entre États, y compris avec l’Inde, qui
reven dique un droit à polluer compte tenu du faible niveau de
ses émissions.

55

Paral lè le ment à l’accord, la France a su intro duire des éléments
concer nant les trans ferts de tech no logie et de compé tences qui vont
permettre à des États du Sud de s’équiper à partir de tech no lo gies
produites par des pays en voie de déve lop pe ment, donc meilleur
marché. Ainsi, la Chine produit aujourd’hui des turbines à des prix
acces sibles. Dans la même logique, la Chine met à dispo si tion des
outils pour la produc tion d’éner gies renou ve lables à bas coût.

56

La présence améri caine était très marquée, en parti cu lier à travers
les grandes compa gnies du secteur tertiaire, Google, Micro soft, etc.,
mais, contrai re ment à Copen hague, les grosses entre prises
pollueuses brillaient par leur absence.

57

Claude Nahon a forte ment rela ti visé la place et le rôle des entre prises
dans la pers pec tive de l’accord, consi dé rant que si la sensi bi lité à la
ques tion du climat s’est déve loppée dans les entre prises et si c’est un
sujet dont on parle davan tage, l’enga ge ment des entre prises ne visait
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pas une action immé diate, mais différée dans le temps, à cinq ans, et
que dans l’immé diat les entre prises n’étaient pas du tout dispo sées à
passer à l’action, elles se satis font d’une posi tion d’attente. En dépit
du Busi ness Climate Summit et de son inter ven tion person nelle dans
la rédac tion du rapport final, Claude Nahon a souligné le faible
empres se ment des entre prises à mettre en place une taxe carbone,
sauf EDF (qui émet peu de  CO ) et ENGIE à qui cette oppor tu nité
permet trait de vendre du gaz. Cette posi tion d’attente n’appa raît pas
satis fai sante en raison de l’urgence clima tique avec des mani fes ta‐ 
tions du chan ge ment clima tique déjà sensibles, comme les deux
hivers doux succes sifs récents et les cani cules estivales.

2

Claude Nahon met en avant le rôle majeur que l’élec tri cité est appelée
à jouer comme énergie d’avenir tout en souli gnant la contrainte que
constitue aujourd’hui le stockage de l’élec tri cité. Celui- ci limite l’utili‐ 
sa tion des renou ve lables et donc le recours massif aux renou ve lables
par les pays en voie de déve lop pe ment, qui pour rait leur permettre
de court- circuiter la phase de recours aux éner gies fossiles. Dans les
stra té gies de déve lop pe ment en Afrique, il est néces saire de faire une
distinc tion entre les besoins limités d’énergie domes tique (éclai rage
ou cuisson), pour lesquels les renou ve lables peuvent consti tuer une
solu tion qui reste cepen dant à mettre en œuvre par les États et qui
est chère, et les besoins éner gé tiques massifs que demande le déve‐ 
lop pe ment écono mique, qui impose de recourir aux éner gies fossiles,
le nucléaire n’étant pas envisageable.

59

Claude Nahon a évoqué de façon  très posi tive, plutôt que l’action des
entre prises, celle des villes et des régions qui présentent des poten‐ 
tiels impor tants de déve lop pe ment, en souli gnant le rôle possible que
peuvent jouer les villes fran çaises, Anne Hidalgo ayant pris la tête
d’une orga ni sa tion inter na tio nale de villes. La synergie entre villes et
entre prises est, selon elle, encore problé ma tique, dans la mesure,
entre autres, où la métha ni sa tion et le trai te ment des biodé chets
repré sentent encore une filière dont la contri bu tion à la produc tion
éner gé tique reste limitée, contrai re ment à ce qui est avancé dans le
scénario ADEME envi sa geant une pers pec tive de produc tion de 100
% d’énergie renou ve lable par la France en 2050.

60

De toute façon, pour la France, les règles et les pers pec tives sont déjà
déter mi nées par la loi de tran si tion éner gé tique qui établit le cadre
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d’action au niveau national. Cepen dant, la ques tion éner gé tique est
encore peu consi dérée en France comme un enjeu envi ron ne mental,
l’envi ron ne ment restant encore forte ment assi milé à la nature.

Claude Nahon a indiqué qu’un des aspects impor tants de la COP a été
de valo riser la poli tique fran çaise, large ment fondée sur le nucléaire,
comme une poli tique favo rable pour le climat et donc pour l’envi ron‐ 
ne ment, à l’exté rieur d’EDF, mais que l’accord de Paris a aussi eu une
influence posi tive au sein de l’entre prise EDF. Un mix éner gé tique
fran çais asso ciant le nucléaire et les renou ve lables lui semble viable.
La souplesse du fonc tion ne ment du parc nucléaire progresse, et les
réseaux savent de mieux en mieux gérer l’inter mit tence des éner gies
renou ve lables, car des solu tions tech niques existent même si elles
sont coûteuses. Les ques tions de la réno va tion mais aussi de la
réduc tion du parc et l’allon ge ment de la durée de vie des centrales et
de l’équa tion écono mique corres pon dante n’ont pas été discu tées.
Des efforts signi fi ca tifs ont été déve loppés pour l’effa ce ment
progressif des centrales ther miques rempla cées par des CGC (Cycle
Combiné Gaz) avec des meilleurs rende ments et des turbines à
combus tion unique ment réser vées à la gestion des pointes, en raison
de leur démar rage rapide. L’exemple d’un weekend venté récent est
inté res sant, puisque les éoliennes alle mandes avaient produit massi‐ 
ve ment de l’élec tri cité, courant acheté par la France, mais dont les
surcoûts sont payés par les Alle mands, ainsi substitué à l’équi valent
en produc tion nucléaire.

62

Claude Nahon a conclu en évoquant le plan stra té gique de l’entre‐ 
prise à l’échéance 2030 mis en place par Jean- Bernard Lévy : la situa‐ 
tion domi nante d’EDF lui permet de parti ciper et d’animer la tran si‐ 
tion éner gé tique vers une approche beau coup plus multi forme et
décen tra lisée de façon très posi tive en accom pa gnant, dans une posi‐ 
tion de force, cette trans for ma tion. Elle a par ailleurs mis l’accent sur
l’inves tis se ment d’EDF à l’échelle mondiale dans les renou ve lables, à la
fois photo vol taïque et éolien, en évoquant en parti cu lier le cas de
l’Inde – mais EDF vient aussi de réaliser une très impor tante centrale
photo vol taïque au Maroc. En revanche, les inves tis se ments dans les
éner gies renou ve lables en France sont faibles en raison des oppo si‐ 
tions très fortes à l’éolien et de la lenteur de mise en œuvre des
projets, qui demandent un délai de sept à huit ans, alors qu’ailleurs, ce
délai est de deux à trois ans. Elle a égale ment mis en avant, en faisant
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valoir là aussi le rôle de J.-B. Levy, la volonté de l’entre prise de se
désen gager du charbon, au niveau mondial, évoquant en parti cu lier le
cas polo nais, en insis tant en même temps sur le fait que la simple
cession d’actifs dans le domaine ne consti tuait pas une solu tion sur le
plan clima tique, même s’il en consti tuait une pour l’entre prise, signa‐ 
lant l’échange qu’elle a pu avoir avec les asso cia tions sur
cette question.

Que ce soit pour le nucléaire, pour la gestion des réseaux ou pour le
stockage de l’élec tri cité, la recherche/déve lop pe ment a encore de
beaux jours devant elle : si le stockage du CO  suscite beau coup de
réserves, des pistes inté res santes pour raient s’esquisser autour de la
trans for ma tion chimique des molé cules de  CO  qu’il serait possible
de casser pour en réuti liser le carbone.

64

2

2

Encart : Un contre- exemple :
l’essor du trafic aérien en Europe
et dans le monde
Si l’accord n’évoque pas la ques tion du trafic aérien, c’est peut- être en
raison d’inté rêts diver gents et contradictoires.

65

Selon l’IATA (Inter na tional Air Trans port Asso cia tion), le trafic aérien
mondial a augmenté de 5,2 % en 2013 par rapport à 2012. Le total des
émis sions de ce secteur repré sente 2 % des émis sions mondiales :
près de 20 000 avions sont en service, les construc teurs et compa‐ 
gnies tablent sur 37 000 en 2033, dont 31 000 qui seraient à
construire (source GIFAS).

66

Les gouver ne ments, qu’ils soient améri cains ou euro péens, ne
souhaitent pas ralentir la crois sance de ce secteur, d’une part, par
souci d’augmenter les échanges, booster le tourisme de masse et
fonder les écono mies sur les « avan tages compa ra tifs » des terri toires
mis en concur rence régio nale ou mondiale, et d’autre part, parce que
les gouver ne ments s’appuient sur la crois sance de ce secteur qui
fournit de nombreux emplois et profite d’un kéro sène à bas coût.

67

La Commis sion euro péenne, soucieuse de déve lopper le trans port
aérien, a défini le programme CUE, Ciel Unique Européen 13. L’objectif
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de ce programme consiste à déve lopper le trafic aérien en rédui sant
les coûts et en amélio rant les perfor mances. Or la mise en place de ce
programme augmen tera les émis sions de GES de l’aéro nau tique sur
l’Europe. Le trafic aérien euro péen repré sente 3,8 % des émis sions
euro péennes totales de GES auxquelles il faudrait ajouter les émis‐ 
sions des vols inté rieurs qui ne sont pas comptabilisées.

Le modèle AEM (Advanced Emis sions Model), déve loppé par Euro‐ 
con trol, montre qu’avec le programme CUE, grâce à une meilleure
flui dité du trafic qu’il a pour objectif d’assurer, chaque km/passager
parcouru entraî ne rait un peu moins d’émis sions de GES. Mais avec la
crois sance du trafic, encou ragée par le CUE, les émis sions globales
risquent fort d’augmenter plus vite, en dépit de la dimi nu tion de la
consom ma tion par vol.

69

L’Europe et le monde entier encou ragent le déploie ment du trafic
aérien : compa gnies low cost, construc tion d’aéro ports. Les émis sions
mondiales de ce secteur devraient être multi pliées par 4 ou 5 entre
1992 et 2050. Or le seul moyen pour maîtriser le climat serait
d’obtenir un mora toire sur le CUE en dépit de tous les avan tages
écono miques qu’il présente : déve lop pe ment du secteur de l’aéro nau‐ 
tique et des compa gnies aériennes.

70

Encart : Un accord pour «
gouverner le climat » ?
L’accord de Paris est le fruit d’un contexte favo rable :71

- Une première remarque s’impose, la COP-21 a confirmé la « clima ti‐ 
sa tion » du monde. Le climat a satel lisé un nombre d’acteurs de plus
en plus grand vers cette théma tique qui est apparue comme concer‐ 
nant tout le monde. C’est la force de cette négo cia tion d’avoir attiré à
elle des disci plines variées comme, par exemple, les biolo gistes de
l’océan, qui ont essayé de faire entrer dans la COP les problèmes de
l’océan. Mais cette clima ti sa tion du monde, très percep tible au
moment des COP, a tendance à s’effacer à la fin de la mani fes ta tion.
Or un long travail dans la durée reste à accom plir, car l’économie
mondiale est encore loin d’être « clima tisée ».
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- La COP-21 a été une victoire de la diplo matie fran çaise longue ment
préparée. Les diplo mates ont inté rio risé les lignes rouges des diffé‐ 
rents pays. Jusqu’au bout, la négo cia tion a été border line, comme l’a
prouvé, à la dernière minute, la confu sion entre should et shall, inac‐ 
cep table par les Améri cains. Ce contexte avait été favo risé dès
novembre 2014 grâce à la volonté de la Chine et des USA de vouloir
un accord inter na tional. Le président Hollande a fait une décla ra tion
conjointe avec la Chine qui a fait savoir qu’elle était favo rable non
seule ment à parti ciper à un accord universel mais aussi à une dyna‐ 
mique de révi sion, sans toute fois vouloir s’engager sur une ambi‐ 
tion croissante.

73

- Le paysage éner gé tique mondial a connu une réelle révo lu tion. Les
renou ve lables et l’essor des gaz de schistes ont tota le ment changé le
contexte énergétique.

74

- La pollu tion en Chine mobi lise de plus en plus le gouver ne ment qui
voit tous les co- bénéfices qu’il peut tirer de la ques tion climatique.

75

L’accord est ainsi le résultat d’un aligne ment des planètes qui a été un
moment favo rable, bien saisi et bien managé par la direc tion de
la COP.

76

Plusieurs forces se sont conju guées depuis les années 1990 pour
créer une dyna mique à moyen terme :

77

- Le multi la té ra lisme clima tique relève d’un rêve des années 1990
après la chute du bloc sovié tique. À ce moment- là, le monde pense
pouvoir résoudre un grand nombre de problèmes grâce au multi la té‐ 
ra lisme. Le climat est un champ couvert par ce multi la té ra lisme, mais
ce n’est pas le seul, il faut aussi signaler l’OMC, la biodiversité…

78

- L’accord clima tique est d’abord un projet euro péen. L’Europe a été
un moteur pour le processus qu’elle a sauvé à diffé rentes reprises ;
elle a proposé des enga ge ments ambi tieux comme l’objectif des deux
degrés et des éléments d’action pour la tran si tion éner gé tique. La
marque euro péenne sur le processus est forte mais, actuel le ment,
l’Europe est de plus en plus faible, car le contexte mondial évolue et
aussi parce qu’elle est divisée avec la Pologne, par exemple, qui veut
freiner la tran si tion énergétique.
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- La voix euro péenne est impor tante mais le cadre de l’accord de
Paris est un cadre sino- américain car non contrai gnant, et construit
par le bas en respec tant les contextes et les contri bu tions natio nales
des diffé rents pays. Ce sont les lignes rouges de la Chine et des USA
qui ont été inté grées au sein d’un cadrage discret. Pour préparer la
possi bi lité d’un consensus, il est impos sible d’évoquer le terme de
contrainte ou d’éner gies fossiles dans les négociations.

80

L’accord est universel81

- Au cours de la COP-21, la coupure Nord- Sud inscrite dans le marbre
entre les pays de l’annexe 1 et les autres depuis Kyoto, est devenue
inopé rante. Le G77 plus Chine comprend aujourd’hui 135 pays. Ce
groupe a été le grand inter lo cu teur des pays déve loppés mais il n’a
plus aucun sens, car il regroupe une multi tude d’acteurs avec des
inté rêts très variés : des pays émer gents puis sants, des pays riches
four nis seurs de fossiles, qui ont été des forces d’obstruc tion pendant
la COP, et des pays pauvres. Cette géopo li tique a été forte ment trans‐ 
formée mais elle est indi cible, et la struc ture ancienne continue à
fonc tionner car la Chine veut rester le leader des pays en voie de
déve lop pe ment tout en étant la deuxième puis sance écono‐ 
mique mondiale.

82

- Les pays les moins avancés ont porté l’objectif de ramener la tempé‐ 
ra ture du globe à 1,5° car ils pensaient avoir été sacri fiés à Copen‐ 
hague. À Paris, l’Inde et la Malaisie ont été les porte- parole de cet
objectif qui, à l’évidence, est impos sible à atteindre à moins d’arrêter
toute acti vité ; or les mêmes acteurs qui défendent l’objectif des 1,5°
pour ne pas sanc tionner les petits pays pauvres sont ceux qui savent
qu’il est inat tei gnable. L’Arabie Saou dite recon nais sait que le GIEC ne
pouvait pas valider cet objectif.

83

- Comment faire entrer cet objectif puisque tous les pays ont droit à
un déve lop pe ment ? L’Inde, la veille de l’accord, a fait une confé rence
de presse en affir mant son droit au déve lop pe ment. Les INDC de
l’Inde proposent une dimi nu tion de 30 %, mais l’objectif est vague
comme pour beau coup d’objec tifs chif frés. L’Inde déplore depuis 10
ans que quatre cents millions d’indi vidus de sa popu la tion n’ont pas
accès à l’élec tri cité. Ce qui montre avant tout l’échec des poli tiques
sociales indiennes mais ne justifie pas l’absence de poli‐ 
tique climatique.
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- Le schisme de réalité n’a donc pas été surmonté même si l’accord
est le meilleur possible. L’enjeu d’une ère après fossile n’est pas mis
sur la table. On compte sur la société civile et d’autres dyna miques
pour que cet objectif appa raisse mais il n’est pas mis en avant, ce qui
montre une inca pa cité à dire que crois sance et déve lop pe ment ne
sont pas syno nymes même s’ils conti nuent à être pris
comme synonymes.

85

- L’article 4 de l’accord souhaite parvenir à un équi libre entre les
émis sions et les absorp tions anthro piques mais la rédac tion du texte
est très alam bi quée et souligne les contra dic tions entre les pays : « En
vue d’atteindre l’objectif de tempé ra ture à long terme énoncé à
l’article 2, les parties cherchent à parvenir au plafon ne ment mondial
des émis sions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, étant
entendu que le plafon ne ment prendra davan tage de temps pour les
pays en déve lop pe ment, et à opérer des réduc tions rapi de ment par la
suite confor mé ment aux meilleures données scien ti fiques dispo‐ 
nibles, de façon à parvenir à un équi libre entre les émis sions anthro‐ 
piques par les sources et les absorp tions anthro piques par les puits
de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la
base de l’équité, et dans le contexte du déve lop pe ment durable et de
la lutte contre la pauvreté. »
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Cette ambi guïté entre les sources et les puits montre que l’accord
veut lancer une trans for ma tion mais qu’il ne peut pas ou ne veut pas
en formuler les carac té ris tiques. Les INDC comptent de nombreuses
émis sions néga tives en pensant que de nouvelles tech no lo gies vont
appa raître pour absorber le carbone (biomasse et stockage du
carbone). Or cet objectif n’est qu’une promesse à long terme.
L’impensé profond est celui d’un monde dont le déve lop pe ment reste
inscrit dans le modèle occi dental très « fossi liste » ! L’accord n’énonce
pas les trans for ma tions post fos siles. Après la Chine, l’Inde et la
Malaisie souhaitent se déve lopper sur le mode occi dental, ce qui rend
l’objectif des deux degrés impossible.

87

Mais il est vrai que le signal est ambigu : la notion d’équi libre risque
d’être inter prétée comme un droit à extraire les éner gies fossiles, dès
lors que l’on trou ve rait un moyen pour stocker le carbone émis, dans
les sols, les océans, etc.
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TEXTE

La 21  confé rence des parties à la Conven tion Climat et la 11  réunion
des parties au proto cole de Kyoto Climat, qui se sont tenues à Paris
du 29 novembre au 13 décembre 2015, ont réuni 36 000 parti ci pants,
dont près de 23 100 délé gués gouver ne men taux (équipes de négo cia‐ 
tion natio nales, ministres…) des 196 parties à la Conven tion Climat
(CCNUCC), 9  400 repré sen tants d’agences onusiennes, d’orga ni sa‐ 
tions inter gou ver ne men tales et d’ONG envi ron ne men tales, ainsi que
3 700 jour na listes du monde entier. Il s’agit de la parti ci pa tion la plus
impor tante à une COP en 23 ans d’exis tence de la CCNUCC, en dépit
des condi tions d’accueil rendues diffi ciles par les mesures prises à la
suite des atten tats du 13 novembre. Au- delà de la mani fes ta tion,
l’accord négocié pose les bases d’un nouveau régime clima tique et
marque un tour nant dans le processus de négo cia tion qu’il convient
de bien préciser.

89 e e

Le regard que nous propo sons a béné ficié de plusieurs «  retours
d’expé rience » produits au lende main de la COP-21, comme la séance
de réflexion orga nisée par l’Institut Louis Bache lier, le CGEMP et la
Chaire économie du climat au cours de laquelle Amy Dahan et Stefan
Aykut ont pu présenter leur vision sur l’accord. D’autres analyses ont
été consul tées, celle du CITEPA 1 qui a produit un docu ment extrê me‐ 
ment détaillé à partir d’une analyse menée pas à pas du texte de
l’accord, celle de la  revue Projet 2. Claude Nahon, respon sable du
service déve lop pe ment durable d’EDF, a égale ment eu l’amabi lité de
nous faire part de son analyse.
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L’accord de Paris a la force d’un accord poli tique et universel, mais le
consensus fragile et précieux dont il est le fruit laisse de nombreuses
inter ro ga tions sans réponses. Si le chemin vers une société bas
carbone est esquissé, cet accord laisse à chaque pays la liberté
d’emprunter la route qu’il veut à la vitesse qu’il veut. Il ne donne
aucune indi ca tion sur les moyens univer sels à utiliser. Confor mé ment
aux analyses rassem blées dans le dernier numéro de la revue Pollu‐ 
tion atmosphérique inti tulé  : «  À propos de la COP-21, la parole aux
parties prenantes 3 », tous les obser va teurs s’accordent sur le foison‐
ne ment des initia tives menées paral lè le ment à la COP ou, comme le
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constate Hert mann Ott, de l’institut de recherche pour le climat de
Wuppertal  :  «  L’un des progrès de cette COP est l’enga ge ment des
acteurs non étatiques ». Or le rôle très impor tant, voire essen tiel, que
la société civile aura à jouer n’est évoqué que rapi de ment dans
quelques para graphes du préam bule de l’accord, sous l’entrée
«  Entités non parties  ». L’accord de Paris constitue cepen dant un
cadre qui offre des possi bi lités qui seront sans doute préci sées au fil
des COP suivantes. Ce texte, soumis à de nombreuses contraintes, est
le fruit d’une volonté commune d’éviter un nouveau Copen hague mais
il offre suffi sam ment d’ouver tures pour que les parties prenantes
moti vées puissent s’y référer pour agir.

1. La force d’un accord « poli ‐
tique » et universel sur le climat
Les incer ti tudes et les silences contenus dans le texte repré sentent le
prix à payer pour obtenir le béné fice d’un accord réunis sant tous les
États dans un processus onusien.
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Les avan tages d’un accord international93

Certes, l’UE aurait souhaité que le texte final soit appelé « proto cole »
car il repré sente une plus forte expres sion de volonté poli tique des
États d’agir ensemble pour résoudre un problème que le terme
«  accord  », mais cet accord de Paris a la force d’un traité inter na‐ 
tional, ce qui l’oblige à être exécuté de bonne foi par les parties,
confor mé ment à l’article 26 de la conven tion de Vienne. Les parties
doivent obéir à la règle univer sel le ment reconnue «  Pacta sunt
servanda », qui signifie qu’elles ne sauraient déroger aux obli ga tions
qui sont issues de l’accord. La première est la «  contrainte poli‐ 
tique  »  : si cet accord est ratifié par la quasi- totalité des pays, son
carac tère universel sera confirmé. La pres sion poli tique sur celui qui
ne jouera pas le jeu sera alors réelle, et ce d’autant plus que le cadre
de trans pa rence et de véri fi ca tion des enga ge ments prévu par
l’accord est, lui, contrai gnant pour toutes les parties. On peut même
envi sager, lorsque l’accord aura été ratifié, une « pres sion judi ciaire »,
qui commence à voir le jour avec l’exemple du juge ment histo rique
prononcé le 24 juin 2015 contre le gouver ne ment des Pays- Bas par le
tribunal du district de La Haye 4.
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Ainsi, pour la première fois, un instru ment juri dique inter na tional lie
les pays indus tria lisés et les pays en déve lop pe ment (PED) dans un
nouveau régime commun et unifié visant la réduc tion progres sive des
émis sions afin de respecter l’objectif de 2 °C et, si possible, celui de
1,5  °C, fixés par l’accord. Pour l’instant, cet accord est validé par un
texte qui prendra toute sa valeur quand il aura donné lieu à des
actions et à des mises en œuvre précises.
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Si cet accord n’a pas pris la forme de traité, c’est parce que, pour être
ratifié, il a dû inté grer un certain nombre de lignes rouges fixées par
plusieurs pays, et en parti cu lier les USA et la Chine qui sont les plus
gros émet teurs de GES. Cette forme juri dique, seule accep table sans
néces siter la rati fi ca tion par le congrès améri cain, permet de crédi bi‐ 
liser le rappro che ment sino- américain. Pour obtenir le consensus, les
contraintes impo sées sont néces sai re ment faibles et floues. Pendant
la COP, les instru ments écono miques pour la mise en œuvre de
l’accord rele vaient des limites que certains pays ne voulaient pas
fran chir au sein du cadre sino- américain dans lequel la COP
s’est inscrite.

96

Depuis Copen hague, une véri table rupture s’est opérée dans la
logique du processus  onusien  : «  Le présent accord sera appliqué
confor mé ment à l’équité et au prin cipe des respon sa bi lités communes
mais diffé ren ciées et des capa cités respec tives, eu égard aux contextes
natio naux différents  ». À Cancún, la négo cia tion a changé de para‐ 
digme pour retenir, au lieu d’un impos sible « partage équi table » d’un
budget d’émis sion, le prin cipe de l’accès équi table à un déve lop pe‐ 
ment bas carbone. Les contri bu tions à la réduc tion des émis sions de
GES sont deve nues volon taires et relèvent d’une approche ascen‐ 
dante  (bottom  up) à travers les INDC  (Intended Natio nally Deter‐ 
mined Contributions) que chaque pays s’est engagé à respecter, trans‐ 
for mées en NDC (contri bu tions déter mi nées au niveau national) au
moment de la rati fi ca tion de l’accord, à moins que l’État concerné
n’en décide autre ment. Celui- ci joue le rôle de coor di na tion inter na‐ 
tio nale sans avoir de pouvoir de déci sion puisque les règle ments à
l’échelle mondiale ont montré, avec le proto cole de Kyoto, les limites
de leur effi ca cité. En revanche, cet accord engage à produire des
résul tats selon des trajec toires propres à chaque pays puisque la
tran si tion éner gé tique, déjà léga lisée dans certains pays, s’effectue
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Figure 1. Évolu tion des émis sions mondiales de GES selon un scénario avec

INDC (en vert) et selon un scénario tendan ciel sans INDC (en rouge) (source :

CITEPA, d’après CCNUCC (30/10/2015, données scénario 2030 avec INDC) et

PNUE (19/11/2014, données histo riques et scénario tendan ciel 2030)).

prin ci pa le ment à travers une poli tique natio nale et des finan ce‐ 
ments nationaux.

Les INDC mis sur la table à Paris repré sentent un point de départ et
une feuille de route, montrant pour chaque pays la trajec toire
possible et accep table pour aller vers une économie bas- carbone. Les
moda lités précises pour obtenir la dimi nu tion des émis sions de GES
sont lais sées à la discré tion des pays.
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La figure 1 montre l’effi ca cité des INDC (s’ils sont appli qués) par
rapport à un scénario tendanciel.
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Ces INDC sont de nature très diffé rente allant de la réduc tion des
émis sions indus trielles jusqu’au chan ge ment d’utili sa tion des sols, ce
qui ne faci lite pas leur comp ta bi li sa tion. Ils peuvent même être néga‐ 
tifs, dési gnant ainsi la mise en place de puits de carbone (biomasse,
capta tion ou trans for ma tion du  CO ) selon la préco ni sa tion de
l’accord qui, dans l’article 4 évoque « un équi libre entre les sources et
les puits » : « les parties cherchent à parvenir au plafon ne ment mondial
des émis sions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, étant
entendu que le plafon ne ment prendra davan tage de temps pour les
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pays en déve lop pe ment, et à opérer des réduc tions rapi de ment par la
suite, confor mé ment aux meilleures données scien ti fiques dispo nibles,
de façon à parvenir à un équi libre entre les émis sions anthro piques par
les sources et les absorp tions anthro piques par les puits de gaz à effet de
serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la base de l’équité, et
dans le contexte du déve lop pe ment durable et de la lutte contre
la pauvreté. » Néan moins, il faut garder à l’esprit que seuls certains
GES, comme le CO , peuvent être absorbés. Les gaz fluorés à effet de
serre (GFES) qui ont un très fort pouvoir de réchauf fe ment global, ne
peuvent pas être absorbés par les puits.

2

Si tous les pays se sont engagés sur la voie de la décar bo na tion, le
rythme pour atteindre cet objectif varie d’un pays à un autre. Mais
l’accord étant universel, les enga ge ments conver ge ront avec des
tempo ra lités variables.

101

La ques tion du temps devient cruciale102

La somme de l’ensemble des INDC montre que, en l’état actuel, les
efforts mondiaux de réduc tion des émis sions impli que raient une
hausse des tempé ra tures de 3  °C environ. Dans une note d’analyse
publiée le 21 octobre 2015, l’Agence Inter na tio nale de l’Énergie (AIE)
estime que la trajec toire d’émis sions induite par les INDC condui rait à
une hausse de 2,7 °C 5. Quant à la Fonda tion Nicolas Hulot, la mise à
jour de son analyse sous forme de « ther mo mètre des enga ge ments »,
publiée le 29 octobre 2015 6, indi quait que les INDC soumises condui‐ 
raient vers un scénario de plus de 3 °C à l’horizon 2100.
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L’échéance fixée pour le pic des émis sions est formulée de manière
très vague  :  «  le plus rapi de ment  possible  ». Or, pour atteindre
l’objectif des deux degrés, il faudrait que les flux nets plané taires de
GES soient nuls.

104

Cepen dant, selon la méthode envi sagée et l’objectif de justice qu’elle
recouvre impli ci te ment, le rythme adopté par les diffé rents pays peut
être très variable. Chaque pays ayant adopté une feuille de route
diffé rente, la ques tion du temps et des délais est donc essen tielle
pour maîtriser la dérive du climat. Ce contexte met en évidence
l’enjeu que repré sente la trajec toire éner gé tique des PED, même si, en
Inde, un habi tant émet 3 t de CO  tandis qu’aux USA, chaque habi tant
en émet 13  t. Ces pays construisent aujourd’hui l’essen tiel de leurs
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infra struc tures (énergie, trans port, habitat), dont l’orien ta tion vers un
déve lop pe ment bas carbone repré sente un énorme poten tiel de gains
de GES pour l’avenir.

La notion de justice clima tique pèse encore forte ment
dans l’accord.

106

La justice, terme ambi va lent, est encore très présente dans le prin‐ 
cipe de respon sa bi lité commune mais diffé ren ciée. Le prin cipe
d’équité adopté aujourd’hui repose sur la respon sa bi lité de ce que
chacun peut faire en regard du droit des popu la tions, non pas à
émettre, mais au déve lop pe ment. Le prin cipe de la juste répar ti tion
des émis sions est abandonné.
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L’article 8 sur le thème « Loss and damage », qui avait été discuté lors
de la COP de Varsovie, en 2013, précise qu’une catas trophe d’origine
clima tique  «  ne peut donner lieu ni servir de fonde ment à aucune
respon sa bi lité ni indemnisation ». L’idée était, par exemple en cas de
typhon aux Philip pines, de pouvoir déblo quer immé dia te ment une
aide finan cière mais, faute de méca nisme de finan ce ment, cette idée
est restée lettre morte. La coopé ra tion inter na tio nale continue donc
à se faire sous l’égide des idées d’aide et d’assis tance de ceux qui ont
le plus de moyens envers ceux qui en ont le moins, sans valider les
idées de justice répa ra trice portées par certains. La notion de dette
clima tique ne figure pas dans l’accord mais elle est encore très
présente dans certains esprits.
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Pour être adopté, cet accord est resté très vague sur les
moyens disponibles.

109

2. La faiblesse d’un accord aux
termes vagues
Les INDC prévus ne donnent pas d’indi ca tions sur le « comment » et
déçoivent ainsi les écono mistes qui espé raient obtenir plus de déve‐ 
lop pe ments sur les outils dans ce proto cole. Les inter ro ga tions quant
à la mise en œuvre de l’accord restent entières  ; cette absence de
réponses est inquié tante puisque l’accord sur le climat repose sur un
chan ge ment du système éner gé tique alors que tout le déve lop pe ment
de l’économie mondiale s’appuie sur l’utili sa tion des éner gies fossiles.
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Au lende main de la COP, les actions des compa gnies char bon nières
n’ont pas chuté et les bourses n’ont pas réagi.

Au rythme des progrès accom plis depuis 1992 pour accéder à 1,5 °C, il
faudrait une réduc tion des émis sions de 6 % par an, alors qu’elle est
limitée dans l’accord à 1,7 %. Or le rythme adopté par le dérè gle ment
clima tique risque d’être beau coup plus rapide que le processus
onusien, très lent. Seul le rythme plus rapide des poli tiques natio‐ 
nales pourra relever le défi.

111

Comment mettre en place des outils pour rendre cet accord poli‐ 
tique écono mi que ment effi cace ?

112

De nombreux acteurs regrettent que la ques tion de la taxe carbone et
de la réorien ta tion des capi taux ne soit pas évoquée de manière
plus déterminée.
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La ques tion des éner gies fossiles n’a pas été réel le ment mise sur
la table.Or la baisse du prix du pétrole et l’abon dance des ressources
fossiles permet traient de supprimer les subven tions accor dées aux
éner gies fossiles.
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Pour tant, de nombreux indus triels seraient favo rables à ces dispo si‐ 
tions même s’ils préfèrent repousser l’échéance, comme le précise
Claude Nahon  (cf. encart joint). Les déci deurs écono miques réunis
lors du forum Entre prises et Climat, orga nisé en mai 2015 à Paris,
avaient appelé à l’intro duc tion d’un prix mondial du carbone (Roussel,
2015). Cepen dant, est- il réaliste d’imaginer qu’à court ou moyen
terme, des pays ayant des niveaux de revenu par habi tant très diffé‐ 
rents puissent accepter la fixa tion d’un prix commun du carbone  ?
Cette démarche irait à l’encontre du prin cipe de diffé ren cia tion et
donc de la part rela tive de respon sa bi lité des diffé rents États dans la
lutte contre le chan ge ment climatique.
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Mise en place d’un «  méca nisme pour contri buer à l’atté nua tion des
émis sions de GES et promou voir le déve lop pe ment durable ».
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Les trans ferts finan ciers restent possibles  : l’accord de Paris établit,
sur la base du volon ta riat, un nouveau méca nisme juri dique de flexi‐ 
bi lité pour que les pays qui le souhaitent puissent atteindre une
partie de leurs objec tifs de réduc tion en four nis sant un soutien finan‐ 
cier dans le cadre de projets de réduc tion d’émis sions dans d’autres
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pays. Ce nouveau méca nisme, connu sous son acro nyme
anglais ITMO 7, est sans doute appelé à prendre le relais du MDP dès
l’entrée en vigueur de l’accord de Paris.

L’accord ouvre une porte pour engager une dyna mique pour aligner les
flux finan ciers dans tous les pays.

118

La COP-21 n’a pas réussi à mettre en place des enga ge ments des États
sur des garan ties publiques pour aligner réformes finan cières et
objec tifs clima tiques. Mais l’accord sur les 100 milliards comme plan‐ 
cher ou l’enga ge ment de travaux sur les types de finan ce ment
reconnus comme contri bu tion à la Conven tion climat ouvrent la voie
à des dispo si tifs qui pour raient être adoptés dès le rendez- vous de
Marra kech, fin 2016 (Cop-22). Cet objectif inno vant va bien au- delà de
l’enga ge ment des 100 Md $/an en 2020 et du Fonds vert pour le
climat (GCF), il est placé en tête de l’accord dans son article 2, témoi‐ 
gnant de l’impor tance que lui accordent les parties : « Rendant les flux
finan ciers compa tibles avec un profil d’évolu tion vers un déve lop pe‐ 
ment à faible émis sion de gaz à effet de serre et rési lient aux chan ge‐ 
ments  climatiques  ». C’est, selon  I4CE 8, un signal clair et fort en
direc tion des gouver ne ments, des insti tu tions finan cières publiques
et privées, des inves tis seurs et du secteur privé pour repenser leur
mode de prise de déci sion en matière d’inves tis se ment et encou rager
l’émer gence de trajec toires de déve lop pe ment bas- carbone. Ceci
implique de dimi nuer de façon impor tante les risques d’inves tis se‐ 
ments bas carbone et d’y orienter une épargne qui se réfugie
aujourd’hui vers des place ments spécu la tifs de court terme ou sur
l’immo bi lier. Un tel processus appelle des réformes du système finan‐ 
cier qui néces sitent des garan ties publiques sur les inves tis se ments
et une Valeur du Carbone Non Émis (VCNE).
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3. Et pour tant cet accord n’est pas
sans moyens et prépare l’avenir
L’accord dispose de moyens pour convaincre dans un monde
complexe : la rati fi ca tion d’un accord universel est une sorte d’enga‐ 
ge ment qui peut avoir une force de persua sion inté res sante si elle est
relayée loca le ment par des outils tech niques et par la pres sion de
l’opinion. L’appli ca tion de l’accord et son respect par les parties ne
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sont pas soumis à des méca nismes de contrôle mais la trans pa rence
(article 10) met en jeu la répu ta tion de chaque partie vis- à-vis des
autres parties et vis- à-vis de l’opinion publique : la société civile a la
possi bi lité de suivre et d’évaluer en détail les NDC qui seront en libre
accès sur le site de la CCNUCC. Elle pourra ainsi évaluer les progrès
réalisés par les États pour atteindre leurs objec tifs auxquels ils se
sont engagés et demander des comptes à leurs gouver ne ments. Ainsi,
la pratique de montrer du doigt un pays retar da taire  («  name
and shame »), voire d’en faire l’objet d’une censure inter na tio nale, fera
office de «  sanc tion  » (à défaut de sanc tions juri diques) et devrait
encou rager les pays à respecter leurs enga ge ments. Ce nouveau
cadre de trans pa rence renforcé pourra donc peser forte ment sur les
futures déci sions des États. Selon le gouver ne ment fran çais, l’univer‐ 
sa lité de l’accord et la pers pec tive d’être mis au ban de la commu‐ 
nauté inter na tio nale consti tuent peut- être les plus dissua sifs des
méca nismes. Inver se ment, ce système de trans pa rence aura comme
effet de mettre en valeur les pays ayant respecté leurs enga ge‐ 
ments (« name and fame »).

Sans un véri table contrôle, les NDC sont inté grés dans un
processus d’amélioration via des cycles quin quen naux juri di que ment
contrai gnants pour que les parties soumettent leurs NDC succes sives
de manière coor donnée tous les cinq ans, à la même échéance  :
d’abord 2023, puis 2025, 2030, etc. Néan moins, en toute rigueur,
l’accord n’oblige pas les parties à revoir leur NDC à la hausse dans le
cadre du méca nisme de révi sion quin quen nale. Seules des pres sions
impli cites évoquées ci- dessus peuvent avoir de l’influence. Pour tant,
selon l’I4CE, ce cadre de trans pa rence, conjugué au processus de
«  bilan mondial  » tous les cinq ans (article 14) constitue la pierre
angu laire d’un système de respon sa bi lité juri di que ment contrai gnant
pour le régime post-2020. Tout en main te nant le prin cipe de diffé‐ 
ren cia tion  («  flexi bi lité inté grée qui prend en compte les capa cités
diffé rentes des  parties  »), ce cadre crée des obli ga tions communes
pour tous. La réali sa tion des bilans mondiaux et les résul tats qui en
découlent seront tribu taires des infor ma tions commu ni quées par les
parties sur la mise en œuvre de leur NDC au titre du cadre
de transparence.
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Concrè te ment, ce dispo sitif de trans pa rence permettra de renforcer
la confiance et le dialogue entre les parties afin qu’elles s’incitent
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mutuel le ment à accroître le niveau d’ambi tion de leurs objec tifs au fil
du temps dans la pers pec tive de l’objectif de 2 °C. Il va obliger tous les
gouver ne ments à rendre des comptes (prin cipe
appelé « accountability ») quant au respect de leurs enga ge ments de
réduc tion fixés au niveau national et ce, dans une démarche ascen‐ 
dante. Ce nouveau système va ainsi mettre chaque pays devant ses
respon sa bi lités indi vi duelles vis- à-vis de l’effort collectif, en les
rendant respon sables de leurs enga ge ments natio naux. Le carac tère
inci tatif du cadre de trans pa rence a d’ores et déjà fait ses preuves.

Si l’accord fixe des rendez- vous pour faire le point, ceux- ci sont
programmés à des échéances assez loin taines (2020, 2023), ce qui
éloigne la mise en place d’une taxe carbone que certains ont intérêt à
mettre en œuvre le plus tard possible.
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Ce dispo sitif incite à l’innovation.124

Effec ti ve ment, depuis 1992, lorsque cette trajec toire bas carbone a
été évoquée et invo quée, la commu nauté inter na tio nale a réalisé des
outils dont la mise en œuvre de l’accord de Paris va béné fi cier. En
outre, la tran si tion éner gé tique, lorsqu’elle est mise en œuvre, ouvre
des pers pec tives à l’inno va tion tech no lo gique et sociétale.
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- Les enga ge ments doivent résister à l’épreuve des chiffres même si
l’accord ne préco nise aucune méthode d’évalua tion. Or les MRV
béné fi cient d’une expé rience de plus de 20 ans. Le concept de MRV
(suivi, décla ra tion et véri fi ca tion  ou Moni to ring, Repor ting
and  Verification) n’est pas expli ci te ment cité dans l’accord mais
devrait être précisé lors de la COP-22.
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- Les INDC donnés par les États sont parfois néga tifs, ce qui prouve
qu’en toute hypo thèse, les pays comptent sur de nouvelles tech no lo‐ 
gies pour stocker ou trans former le carbone. L’objectif évoqué de
« zéro émis sion nette » ouvre la voie à un déve lop pe ment des éner‐ 
gies renou ve lables, à la refo res ta tion, à la restau ra tion des terres
arables et aux alter na tives à la voiture essence ou diesel. Le concept
d’équi libre implique la possi bi lité de recourir aux puits.
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- Les tech no lo gies sur la produc tion d’éner gies renou ve lables ont
beau coup progressé et les coûts de produc tion sont en baisse. Au
Dane mark, 42  % de l’élec tri cité est d’origine éolienne, ce qui était
consi déré comme impos sible il y a dix ans. 7 à 8  % de l’énergie

128



Regards sur l’accord de Paris

33

produite en Alle magne, pays pour tant peu enso leillé, est d’origine
photo vol taïque, ce qui laisse envi sager des pers pec tives inté res santes
pour les pays du Sud. Une publi ca tion récente du  PNUE 9 sur
les  «  Tendances mondiales des inves tis se ments dans les éner‐ 
gies renouvelables (http://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-2647

7-rapport-pnue-enr.pdf)  », publiée le 24 mars 2016, montre
que les sommes investies (http://www.actu-environnement.com/ae/news/dou

bler-energies-renouvelables-irena-26424.php4) dans les capa cités de produc‐ 
tion à partir des éner gies renou ve lables, hors grands projets hydro‐ 
élec triques, ont atteint un nouveau record à 265,8 milliards de
dollars, contre quelque 130 milliards pour les éner gies fossiles, et
que les inves tis se ments dans les renou ve lables réalisés dans les pays
en déve lop pe ment ont pour la première fois dépassé ceux réalisés
dans les pays indus tria lisés.  Il semble rait égale ment, selon
M.  Corkery 10, que le finan ce ment des mines de charbon aux USA
rencontre quelques difficultés.

-La connais sance des co- bénéfices a beau coup progressé, et la Chine
a réalisé qu’à travers la maîtrise du climat, elle peut dimi nuer la pollu‐ 
tion atmo sphé rique dont souffrent les grandes villes chinoises.
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L’absence de la société civile dans l’accord.130

Les acteurs pouvant apporter des contenus précis et exercer une
pres sion sur les États pour la mise en œuvre de l’accord ne sont pas
mentionnés dans le texte : la seule mention des acteurs non étatiques
(les villes, les collec ti vités, le secteur privé, etc.) se situe dans le
préam bule  : le  15  para graphe souligne l’impor tance de la parti ci pa‐ 
tion des « divers acteurs » à l’action climat. Pour tant, la COP-21 a été
carac té risée par le rôle joué par les acteurs non étatiques qui, à
travers l’agenda des solu tions, ont montré combien les expé riences et
initia tives favo rables à la tran si tion éner gé tique sont possibles
et souhaitables.
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e

L’UE ratifie l’impor tance de  ces stakeholders 11: “ Cata ly sing multi- 
stakeholder action from civil society – citi zens, consu mers, social part‐ 
ners, SMEs, inno va tive start- ups and globally compe ti tive indus tries is
another prere qui site for the tran si tion. The Paris confe rence and the
Lima- Paris Action Agenda, an initia tive of the Peruvian and French
COP Presi den cies aimed at brin ging toge ther an unpre ce dented
number of non- State actors toge ther on a global stage to acce le rate
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http://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-26477-rapport-pnue-enr.pdf
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coope ra tive climate action in support of the new agree ment. The EU is
uniquely placed to mains tream the low carbon tran si tion through all
sectors and levels of gover nance. Smart cities and urban commu ni ties
are the place where a big part of the future trans for ma tion will actually
happen. Work at city level and urban poli cies will there fore be inten si‐ 
fied in 2016, inclu ding on suppor ting actions deve loped by the inte‐ 
grated and global Cove nant of Mayors and the setting up of a "one stop
shop" for local autho ri ties. This should allow local autho ri ties to better
contri bute to the EU’s low carbon tran si tion and will
provide European.”

Pour tant, ces acteurs sont inté res sants dans la logique préco nisée
par Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie, connue pour ses travaux
sur les biens communs, qui plai dait en faveur d’une approche poly‐
cen trique du chan ge ment clima tique. « Pour elle, envi sager le climat
sous le seul angle d’un bien public mondial se révèle un piège. Le
soutien poli tique ne peut reposer seule ment sur les résul tats attendus
en termes clima tiques. Il faut mettre en regard du finan ce ment de la
décar bo na tion de l’économie d’autres béné fices induits par les poli‐ 
tiques de tran si tion écolo gique  : la réduc tion de la pollu tion locale, la
réor ga ni sa tion de la vie poli tique, la réap pro pria tion de l’espace public,
la recréa tion de commu nautés  dynamiques…  » (Pottier,  2016) 12. Ces
co- bénéfices des poli tiques clima tiques peuvent être déve loppés
dans les villes
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Ce sont les diffé rentes compo santes de la société civile qui pour ront
construire les bases d’une économie bas- carbone. Certes, celle- ci
demande les moyens d’inter ven tion puis sants de l’État, mais, ils ne
peuvent pas, seuls, porter cette poli tique nouvelle. Il est impor tant de
laisser le champ libre à toutes les initia tives, même margi nales  : ce
sont dans ces zones- là que s’inventent les formes d’expé ri men ta tions
collec tives à même de régé nérer le tissu social.
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C’est de la force de la société civile en accord avec les villes, les États,
les banques et les entre prises que pourra se mettre en œuvre cet
accord universel.
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Conclusion136

Cet accord marque un pas décisif dans la recon nais sance de la réalité
du chan ge ment clima tique mais il est encore impar fait, et la clima ti ‐
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sa tion du monde présente encore bien des lacunes. La finance
mondiale, le trans port mari time, l’avia tion civile, les outils écono‐ 
miques, sont autant d’éléments qui restent encore en marge de ce
processus de climatisation.

Cepen dant, les trans for ma tions auxquelles on assiste sont lourdes et
doivent s’appuyer sur un processus démo cra tique car elles ne sont
pas neutres. Les États nations restent des lieux privi lé giés pour
établir ce débat et l’instruire. Ce sont eux égale ment qui, avec l’aide
de la société civile, peuvent encou rager une poli tique d’adap ta tion
que l’accord de Paris encou rage de manière très expli cite à travers
l’article 7.
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Le chemin qui reste à parcourir est consi dé rable pour concré tiser les
enga ge ments pris dans le cadre de l’accord de Paris. Les cinq
prochaines années seront déter mi nantes, et surtout les trois
prochaines COP : COP-22 (2016), COP-23 (2017) et COP-24 (2018).
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Ce diffi cile chemi ne ment collectif met en lumière les contra dic tions
qui peuvent exister entre des stra té gies de consom ma tion indi vi‐ 
duelles et l’émer gence de la volonté collec tive néces saire à la mise en
place des moyens publics pour préserver le climat.
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La descente d’échelle adoptée en faveur de l’État nation est- elle
perti nente pour retrouver le sens de l’agir collectif mais aussi de vivi‐ 
fier un senti ment collectif qui s’est atro phié à force d’avoir été
délégué à des instances loin taines ?
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Encart : Entre tien avec Claude
Nahon, le 4 février 2016 au sujet
de la COP-21
Direc trice du déve lop pe ment durable et de l’envi ron ne ment du
groupe EDF, Claude Nahon s’est beau coup impli quée dans la COP-21
qui a constitué un temps de mobi li sa tion intense, avec de très
nombreuses réunions, une parti ci pa tion très impor tante, une
présence très forte des médias.
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Proche de Laurence Tubiana, Claude Nahon a mis l’accent sur le
succès qu’a constitué la COP pour la diplo matie fran çaise, fruit d’un
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très fort inves tis se ment, qui a su impli quer et asso cier les diffé rents
pays en nouant des alliances entre États, y compris avec l’Inde, qui
reven dique un droit à polluer compte tenu du faible niveau de
ses émissions.

Paral lè le ment à l’accord, la France a su intro duire des éléments
concer nant les trans ferts de tech no logie et de compé tences qui vont
permettre à des États du Sud de s’équiper à partir de tech no lo gies
produites par des pays en voie de déve lop pe ment, donc meilleur
marché. Ainsi, la Chine produit aujourd’hui des turbines à des prix
acces sibles. Dans la même logique, la Chine met à dispo si tion des
outils pour la produc tion d’éner gies renou ve lables à bas coût.

144

La présence améri caine était très marquée, en parti cu lier à travers
les grandes compa gnies du secteur tertiaire, Google, Micro soft, etc.,
mais, contrai re ment à Copen hague, les grosses entre prises
pollueuses brillaient par leur absence.

145

Claude Nahon a forte ment rela ti visé la place et le rôle des entre prises
dans la pers pec tive de l’accord, consi dé rant que si la sensi bi lité à la
ques tion du climat s’est déve loppée dans les entre prises et si c’est un
sujet dont on parle davan tage, l’enga ge ment des entre prises ne visait
pas une action immé diate, mais différée dans le temps, à cinq ans, et
que dans l’immé diat les entre prises n’étaient pas du tout dispo sées à
passer à l’action, elles se satis font d’une posi tion d’attente. En dépit
du Busi ness Climate Summit et de son inter ven tion person nelle dans
la rédac tion du rapport final, Claude Nahon a souligné le faible
empres se ment des entre prises à mettre en place une taxe carbone,
sauf EDF (qui émet peu de  CO ) et ENGIE à qui cette oppor tu nité
permet trait de vendre du gaz. Cette posi tion d’attente n’appa raît pas
satis fai sante en raison de l’urgence clima tique avec des mani fes ta‐ 
tions du chan ge ment clima tique déjà sensibles, comme les deux
hivers doux succes sifs récents et les cani cules estivales.
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2

Claude Nahon met en avant le rôle majeur que l’élec tri cité est appelée
à jouer comme énergie d’avenir tout en souli gnant la contrainte que
constitue aujourd’hui le stockage de l’élec tri cité. Celui- ci limite l’utili‐ 
sa tion des renou ve lables et donc le recours massif aux renou ve lables
par les pays en voie de déve lop pe ment, qui pour rait leur permettre
de court- circuiter la phase de recours aux éner gies fossiles. Dans les
stra té gies de déve lop pe ment en Afrique, il est néces saire de faire une
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distinc tion entre les besoins limités d’énergie domes tique (éclai rage
ou cuisson), pour lesquels les renou ve lables peuvent consti tuer une
solu tion qui reste cepen dant à mettre en œuvre par les États et qui
est chère, et les besoins éner gé tiques massifs que demande le déve‐ 
lop pe ment écono mique, qui impose de recourir aux éner gies fossiles,
le nucléaire n’étant pas envisageable.

Claude Nahon a évoqué de façon  très posi tive, plutôt que l’action des
entre prises, celle des villes et des régions qui présentent des poten‐ 
tiels impor tants de déve lop pe ment, en souli gnant le rôle possible que
peuvent jouer les villes fran çaises, Anne Hidalgo ayant pris la tête
d’une orga ni sa tion inter na tio nale de villes. La synergie entre villes et
entre prises est, selon elle, encore problé ma tique, dans la mesure,
entre autres, où la métha ni sa tion et le trai te ment des biodé chets
repré sentent encore une filière dont la contri bu tion à la produc tion
éner gé tique reste limitée, contrai re ment à ce qui est avancé dans le
scénario ADEME envi sa geant une pers pec tive de produc tion de 100
% d’énergie renou ve lable par la France en 2050.
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De toute façon, pour la France, les règles et les pers pec tives sont déjà
déter mi nées par la loi de tran si tion éner gé tique qui établit le cadre
d’action au niveau national. Cepen dant, la ques tion éner gé tique est
encore peu consi dérée en France comme un enjeu envi ron ne mental,
l’envi ron ne ment restant encore forte ment assi milé à la nature.
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Claude Nahon a indiqué qu’un des aspects impor tants de la COP a été
de valo riser la poli tique fran çaise, large ment fondée sur le nucléaire,
comme une poli tique favo rable pour le climat et donc pour l’envi ron‐ 
ne ment, à l’exté rieur d’EDF, mais que l’accord de Paris a aussi eu une
influence posi tive au sein de l’entre prise EDF. Un mix éner gé tique
fran çais asso ciant le nucléaire et les renou ve lables lui semble viable.
La souplesse du fonc tion ne ment du parc nucléaire progresse, et les
réseaux savent de mieux en mieux gérer l’inter mit tence des éner gies
renou ve lables, car des solu tions tech niques existent même si elles
sont coûteuses. Les ques tions de la réno va tion mais aussi de la
réduc tion du parc et l’allon ge ment de la durée de vie des centrales et
de l’équa tion écono mique corres pon dante n’ont pas été discu tées.
Des efforts signi fi ca tifs ont été déve loppés pour l’effa ce ment
progressif des centrales ther miques rempla cées par des CGC (Cycle
Combiné Gaz) avec des meilleurs rende ments et des turbines à
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combus tion unique ment réser vées à la gestion des pointes, en raison
de leur démar rage rapide. L’exemple d’un weekend venté récent est
inté res sant, puisque les éoliennes alle mandes avaient produit massi‐ 
ve ment de l’élec tri cité, courant acheté par la France, mais dont les
surcoûts sont payés par les Alle mands, ainsi substitué à l’équi valent
en produc tion nucléaire.

Claude Nahon a conclu en évoquant le plan stra té gique de l’entre‐ 
prise à l’échéance 2030 mis en place par Jean- Bernard Lévy : la situa‐ 
tion domi nante d’EDF lui permet de parti ciper et d’animer la tran si‐ 
tion éner gé tique vers une approche beau coup plus multi forme et
décen tra lisée de façon très posi tive en accom pa gnant, dans une posi‐ 
tion de force, cette trans for ma tion. Elle a par ailleurs mis l’accent sur
l’inves tis se ment d’EDF à l’échelle mondiale dans les renou ve lables, à la
fois photo vol taïque et éolien, en évoquant en parti cu lier le cas de
l’Inde – mais EDF vient aussi de réaliser une très impor tante centrale
photo vol taïque au Maroc. En revanche, les inves tis se ments dans les
éner gies renou ve lables en France sont faibles en raison des oppo si‐ 
tions très fortes à l’éolien et de la lenteur de mise en œuvre des
projets, qui demandent un délai de sept à huit ans, alors qu’ailleurs, ce
délai est de deux à trois ans. Elle a égale ment mis en avant, en faisant
valoir là aussi le rôle de J.-B. Levy, la volonté de l’entre prise de se
désen gager du charbon, au niveau mondial, évoquant en parti cu lier le
cas polo nais, en insis tant en même temps sur le fait que la simple
cession d’actifs dans le domaine ne consti tuait pas une solu tion sur le
plan clima tique, même s’il en consti tuait une pour l’entre prise, signa‐ 
lant l’échange qu’elle a pu avoir avec les asso cia tions sur
cette question.
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Que ce soit pour le nucléaire, pour la gestion des réseaux ou pour le
stockage de l’élec tri cité, la recherche/déve lop pe ment a encore de
beaux jours devant elle : si le stockage du CO  suscite beau coup de
réserves, des pistes inté res santes pour raient s’esquisser autour de la
trans for ma tion chimique des molé cules de  CO  qu’il serait possible
de casser pour en réuti liser le carbone.
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Encart : Un contre- exemple :
l’essor du trafic aérien en Europe
et dans le monde
Si l’accord n’évoque pas la ques tion du trafic aérien, c’est peut- être en
raison d’inté rêts diver gents et contradictoires.
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Selon l’IATA (Inter na tional Air Trans port Asso cia tion), le trafic aérien
mondial a augmenté de 5,2 % en 2013 par rapport à 2012. Le total des
émis sions de ce secteur repré sente 2 % des émis sions mondiales :
près de 20 000 avions sont en service, les construc teurs et compa‐ 
gnies tablent sur 37 000 en 2033, dont 31 000 qui seraient à
construire (source GIFAS).
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Les gouver ne ments, qu’ils soient améri cains ou euro péens, ne
souhaitent pas ralentir la crois sance de ce secteur, d’une part, par
souci d’augmenter les échanges, booster le tourisme de masse et
fonder les écono mies sur les « avan tages compa ra tifs » des terri toires
mis en concur rence régio nale ou mondiale, et d’autre part, parce que
les gouver ne ments s’appuient sur la crois sance de ce secteur qui
fournit de nombreux emplois et profite d’un kéro sène à bas coût.
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La Commis sion euro péenne, soucieuse de déve lopper le trans port
aérien, a défini le programme CUE, Ciel Unique Européen 13. L’objectif
de ce programme consiste à déve lopper le trafic aérien en rédui sant
les coûts et en amélio rant les perfor mances. Or la mise en place de ce
programme augmen tera les émis sions de GES de l’aéro nau tique sur
l’Europe. Le trafic aérien euro péen repré sente 3,8 % des émis sions
euro péennes totales de GES auxquelles il faudrait ajouter les émis‐ 
sions des vols inté rieurs qui ne sont pas comptabilisées.
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Le modèle AEM (Advanced Emis sions Model), déve loppé par Euro‐ 
con trol, montre qu’avec le programme CUE, grâce à une meilleure
flui dité du trafic qu’il a pour objectif d’assurer, chaque km/passager
parcouru entraî ne rait un peu moins d’émis sions de GES. Mais avec la
crois sance du trafic, encou ragée par le CUE, les émis sions globales
risquent fort d’augmenter plus vite, en dépit de la dimi nu tion de la
consom ma tion par vol.
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L’Europe et le monde entier encou ragent le déploie ment du trafic
aérien : compa gnies low cost, construc tion d’aéro ports. Les émis sions
mondiales de ce secteur devraient être multi pliées par 4 ou 5 entre
1992 et 2050. Or le seul moyen pour maîtriser le climat serait
d’obtenir un mora toire sur le CUE en dépit de tous les avan tages
écono miques qu’il présente : déve lop pe ment du secteur de l’aéro nau‐ 
tique et des compa gnies aériennes.
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Encart : Un accord pour «
gouverner le climat » ?
L’accord de Paris est le fruit d’un contexte favo rable :159

- Une première remarque s’impose, la COP-21 a confirmé la « clima ti‐ 
sa tion » du monde. Le climat a satel lisé un nombre d’acteurs de plus
en plus grand vers cette théma tique qui est apparue comme concer‐ 
nant tout le monde. C’est la force de cette négo cia tion d’avoir attiré à
elle des disci plines variées comme, par exemple, les biolo gistes de
l’océan, qui ont essayé de faire entrer dans la COP les problèmes de
l’océan. Mais cette clima ti sa tion du monde, très percep tible au
moment des COP, a tendance à s’effacer à la fin de la mani fes ta tion.
Or un long travail dans la durée reste à accom plir, car l’économie
mondiale est encore loin d’être « clima tisée ».
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- La COP-21 a été une victoire de la diplo matie fran çaise longue ment
préparée. Les diplo mates ont inté rio risé les lignes rouges des diffé‐ 
rents pays. Jusqu’au bout, la négo cia tion a été border line, comme l’a
prouvé, à la dernière minute, la confu sion entre should et shall, inac‐ 
cep table par les Améri cains. Ce contexte avait été favo risé dès
novembre 2014 grâce à la volonté de la Chine et des USA de vouloir
un accord inter na tional. Le président Hollande a fait une décla ra tion
conjointe avec la Chine qui a fait savoir qu’elle était favo rable non
seule ment à parti ciper à un accord universel mais aussi à une dyna‐ 
mique de révi sion, sans toute fois vouloir s’engager sur une ambi‐ 
tion croissante.
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- Le paysage éner gé tique mondial a connu une réelle révo lu tion. Les
renou ve lables et l’essor des gaz de schistes ont tota le ment changé le
contexte énergétique.
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- La pollu tion en Chine mobi lise de plus en plus le gouver ne ment qui
voit tous les co- bénéfices qu’il peut tirer de la ques tion climatique.
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L’accord est ainsi le résultat d’un aligne ment des planètes qui a été un
moment favo rable, bien saisi et bien managé par la direc tion de
la COP.

164

Plusieurs forces se sont conju guées depuis les années 1990 pour
créer une dyna mique à moyen terme :
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- Le multi la té ra lisme clima tique relève d’un rêve des années 1990
après la chute du bloc sovié tique. À ce moment- là, le monde pense
pouvoir résoudre un grand nombre de problèmes grâce au multi la té‐ 
ra lisme. Le climat est un champ couvert par ce multi la té ra lisme, mais
ce n’est pas le seul, il faut aussi signaler l’OMC, la biodiversité…
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- L’accord clima tique est d’abord un projet euro péen. L’Europe a été
un moteur pour le processus qu’elle a sauvé à diffé rentes reprises ;
elle a proposé des enga ge ments ambi tieux comme l’objectif des deux
degrés et des éléments d’action pour la tran si tion éner gé tique. La
marque euro péenne sur le processus est forte mais, actuel le ment,
l’Europe est de plus en plus faible, car le contexte mondial évolue et
aussi parce qu’elle est divisée avec la Pologne, par exemple, qui veut
freiner la tran si tion énergétique.
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- La voix euro péenne est impor tante mais le cadre de l’accord de
Paris est un cadre sino- américain car non contrai gnant, et construit
par le bas en respec tant les contextes et les contri bu tions natio nales
des diffé rents pays. Ce sont les lignes rouges de la Chine et des USA
qui ont été inté grées au sein d’un cadrage discret. Pour préparer la
possi bi lité d’un consensus, il est impos sible d’évoquer le terme de
contrainte ou d’éner gies fossiles dans les négociations.
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L’accord est universel169

- Au cours de la COP-21, la coupure Nord- Sud inscrite dans le marbre
entre les pays de l’annexe 1 et les autres depuis Kyoto, est devenue
inopé rante. Le G77 plus Chine comprend aujourd’hui 135 pays. Ce
groupe a été le grand inter lo cu teur des pays déve loppés mais il n’a
plus aucun sens, car il regroupe une multi tude d’acteurs avec des
inté rêts très variés : des pays émer gents puis sants, des pays riches
four nis seurs de fossiles, qui ont été des forces d’obstruc tion pendant
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la COP, et des pays pauvres. Cette géopo li tique a été forte ment trans‐ 
formée mais elle est indi cible, et la struc ture ancienne continue à
fonc tionner car la Chine veut rester le leader des pays en voie de
déve lop pe ment tout en étant la deuxième puis sance écono‐ 
mique mondiale.

- Les pays les moins avancés ont porté l’objectif de ramener la tempé‐ 
ra ture du globe à 1,5° car ils pensaient avoir été sacri fiés à Copen‐ 
hague. À Paris, l’Inde et la Malaisie ont été les porte- parole de cet
objectif qui, à l’évidence, est impos sible à atteindre à moins d’arrêter
toute acti vité ; or les mêmes acteurs qui défendent l’objectif des 1,5°
pour ne pas sanc tionner les petits pays pauvres sont ceux qui savent
qu’il est inat tei gnable. L’Arabie Saou dite recon nais sait que le GIEC ne
pouvait pas valider cet objectif.
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- Comment faire entrer cet objectif puisque tous les pays ont droit à
un déve lop pe ment ? L’Inde, la veille de l’accord, a fait une confé rence
de presse en affir mant son droit au déve lop pe ment. Les INDC de
l’Inde proposent une dimi nu tion de 30 %, mais l’objectif est vague
comme pour beau coup d’objec tifs chif frés. L’Inde déplore depuis 10
ans que quatre cents millions d’indi vidus de sa popu la tion n’ont pas
accès à l’élec tri cité. Ce qui montre avant tout l’échec des poli tiques
sociales indiennes mais ne justifie pas l’absence de poli‐ 
tique climatique.
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- Le schisme de réalité n’a donc pas été surmonté même si l’accord
est le meilleur possible. L’enjeu d’une ère après fossile n’est pas mis
sur la table. On compte sur la société civile et d’autres dyna miques
pour que cet objectif appa raisse mais il n’est pas mis en avant, ce qui
montre une inca pa cité à dire que crois sance et déve lop pe ment ne
sont pas syno nymes même s’ils conti nuent à être pris
comme synonymes.
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- L’article 4 de l’accord souhaite parvenir à un équi libre entre les
émis sions et les absorp tions anthro piques mais la rédac tion du texte
est très alam bi quée et souligne les contra dic tions entre les pays : « En
vue d’atteindre l’objectif de tempé ra ture à long terme énoncé à
l’article 2, les parties cherchent à parvenir au plafon ne ment mondial
des émis sions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, étant
entendu que le plafon ne ment prendra davan tage de temps pour les
pays en déve lop pe ment, et à opérer des réduc tions rapi de ment par la
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suite confor mé ment aux meilleures données scien ti fiques dispo‐ 
nibles, de façon à parvenir à un équi libre entre les émis sions anthro‐ 
piques par les sources et les absorp tions anthro piques par les puits
de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la
base de l’équité, et dans le contexte du déve lop pe ment durable et de
la lutte contre la pauvreté. »

Cette ambi guïté entre les sources et les puits montre que l’accord
veut lancer une trans for ma tion mais qu’il ne peut pas ou ne veut pas
en formuler les carac té ris tiques. Les INDC comptent de nombreuses
émis sions néga tives en pensant que de nouvelles tech no lo gies vont
appa raître pour absorber le carbone (biomasse et stockage du
carbone). Or cet objectif n’est qu’une promesse à long terme.
L’impensé profond est celui d’un monde dont le déve lop pe ment reste
inscrit dans le modèle occi dental très « fossi liste » ! L’accord n’énonce
pas les trans for ma tions post fos siles. Après la Chine, l’Inde et la
Malaisie souhaitent se déve lopper sur le mode occi dental, ce qui rend
l’objectif des deux degrés impossible.
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Mais il est vrai que le signal est ambigu : la notion d’équi libre risque
d’être inter prétée comme un droit à extraire les éner gies fossiles, dès
lors que l’on trou ve rait un moyen pour stocker le carbone émis, dans
les sols, les océans, etc.
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Il faut désen claver la gouver nance clima tique  : l’ONU a donné le
maximum de ce qu’elle pouvait donner, mais il faut que des acteurs
ayant plus d’ambi tion prennent en main un certain nombre de choses
avec un effet d’entraî ne ment. On ne peut pas attendre que sur tous
les points 195 pays se mettent d’accord car le processus serait trop
lourd. Cette lenteur a sacrifié le court terme jusqu’en 2023-25.
Pendant dix ans, il n’y aura pas, pour les pays émer gents, de
surveillance car ils vont pouvoir rester sur les mêmes INDC. Les pays
déve loppés sont censés avoir une première révi sion en 2020 mais
pour les autres, c’est 2025. On laisse croire que la lenteur peut payer,
alors que les processus doivent être rapides compte tenu de la vitesse
prise par le réchauffement.
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L’agenda des solu tions doit aussi se renforcer ; cet exemple est inté‐ 
res sant, les expé riences signa lées sont le signe d’une ouver ture
certaine. Contrai re ment à ce qu’on a pu croire, terri to ria liser, poli‐ 
tiser le climat, c’est mettre en évidence des contra dic tions à affronter
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NOTES

1   http://www.citepa.org/fr/le- citepa/publications/fiches- de-synthese

2   http://www.revue- projet.com/

3   http://lodel.irevues.inist.fr/pollution- atmospherique/index.php?id=5201

4   Celui- ci a été condamné, parce que, sur la base des poli tiques climat en
place, le pays réali sera une réduc tion tout au plus de 17 % en 2020, soit un
niveau d'am bi tion en dessous de celui préco nisé par le GIEC pour les pays
déve loppés [-25 à -40 % en 2020, base 1990 (source : GIEC/AR4, 2007)] et
que le gouver ne ment ne respecte donc pas le « devoir de protec tion » de
ses citoyens. Le tribunal a ordonné à l'État néer lan dais de réduire les émis ‐
sions natio nales de GES d'au moins 25 % d'ici 2020 (base 1990), en donnant
raison à l'ONG envi ron ne men tale Urgenda, à l'ori gine de cette action
en justice.

plutôt que d’avoir des discours léni fiants qui ne font pas avancer les
choses et gomment les aspérités.

La ques tion des finan ce ments est essen tielle : 100 milliards ont été mis
sur la table à Copen hague pour assurer l’adhé sion des émer gents à
l’accord. Ce cadrage s’inspire des modèles de l’aide au déve lop pe‐ 
ment, ce qui occulte une ques tion essen tielle qui est celle de la
réorien ta tion des finan ce ments dans l’économie mondiale. Ce seul
trans fert Nord- Sud est insuf fi sant, ce sont 800 milliards qu’il faudrait
réin vestir dans une économie bas- carbone. L’article 2c « rendant les
flux finan ciers compa tibles avec un profil d’évolu tion vers un déve‐ 
lop pe ment à faible émis sion de gaz à effet de serre et rési lient aux
chan ge ments clima tiques », suggère une réorien ta tion des flux finan‐ 
ciers, mais les moyens ne sont pas dans l’accord. Diffé rentes propo si‐ 
tions ont été faites mais ces propo si tions n’étaient pas mûres ou trop
déca lées par rapport aux COP qui n’ont pas pu les intégrer.
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L’accord de Paris a marqué des points dans le domaine poli tique en
réunis sant 195 pays autour d’un enjeu plané taire majeur mais, en
dépit de progrès réalisés depuis l’accord de Kyoto, les outils pour agir
ne sont pas encore au rendez- vous… La clima ti sa tion de l’économie
et de la finance reste encore à faire, sans oublier les secteurs des
trans ports mari times et aériens qui ont été écartés de l’accord.
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5   http://www.iea.org/media/news/WEO_INDC_Paper_Final_WEB.PDF 

6   http://www.fondation- nicolas-
hulot.org/sites/default/files/thermometrej- 32.pdf

7   Inter na tio nally Trans ferred Miti ga tion Outcomes (cf. article 6, para ‐
graphe 3 de l'Ac cord de Paris).

8   I4CE, Point Climat, n° 38, « COP21 : un succès qui marque la "fin du
commen ce ment" », 18 décembre 2015. [En ligne] : http://www.i4ce.org/wp- 
core/wp- content/uploads/2015/12/15-12-18-I4CE- Point-Climat-38-
COP214.pdf

9  http://fs- unep-
centre.org/sites/default/files/publications/globaltrendsinrenewableenergyinvestment2016

10   http://nyti.ms/1R8PPVedu New- York Time du 20 mars 2016

11   The Road from Paris, commu ni ca tion de la commis sion euro péenne du 3
mars
2016 https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/asc/Reports_ASC_6_1602.pdf

12   http://www.revue- projet.com/articles/2015-12- pottier-quelle-
demande-pour-les-politiques-climatiques/

13   Marc Gillet. (2015). Le programme ciel unique euro péen… au détri ment
du climat, NSS, n°4, p. 408-414
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